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RUE SOUFFLOT ET RUE TOULLIER
_ Parmi les ouvrages concernant les rentes sur l'Etat,
les uns, les plus nombreux, sont des ouvrages spéciaux s'adressant aux notaires ou autres officiers publics chargés d'établir les documents nécessaires aux transferts, notamment les certificats de propriété ; les autres traiteni des rentes en général et envisagent surtout Es questions de principes.
Nous avons pensé qu il serait intéressant aussi d'étudier la transmission des rentes, de mettre en lumière le mécanisme des transferts, d'en rechercher l’évolution historique et d'établir les responsabilités auxquelles cette transmission peut donner lieu. Ce sera l’objet de cette étude.
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L'ANCIEN RÉGIME
SECTION I. — Les constitutions de rentes.
On trouve l'origine des premiers titres de rente nominatifs dans les Républiques du Nord de l'Italie, Vers le XIT° siècle, en effet, la ville de Venise émit des emprunts à la suite desquels des titres négociables furent délivrés aux prêteurs (1), et deux siècles plus tard, les emprunts furent tellement généralisés et les titres si nombreux qu'ils circulaient comme de l'argent. Mais leur forme était restée nominative et ce n’est qu'au XVI* siècle que la première apparition de titres au porteur se produisit en [alie.
(1) Daru, Histoire de la République de Venise.
En France, au contraire, le crédit public fut plus
lent à se développer, et, malgré les emprunts faits par
à Philippe le Bel et ses successeurs, aux banquiers lom-
bards, qui n'étaient en somme que des usuriers prêtant
à à à court terme, il faut arriver à François [* pour trouver à l'origine des premières rentes françaises.
n= On conçoit, en effet, que, le contrat de rente supposant
l'aliénation d'un capital dont on ne peut demander le remboursement, il faille à l'Etat emprunteur un crédit solidement assis pour inspirer confiance à ses prêteurs. Aussi ce fut d'abord par l'intermédiaire des villes les plus riches que la royauté put se procurer des fonds au moyen des emprunts. |
Des lettres patentes des 2 septembre et 10 octobre 1522 donnent pouvoir à la ville de Paris d’aliéner « 16.666 livres, 13 sols, 4 deniers de rente, au denier 12 » avec asgnation « sur la ferme du pied fourché et autres imposilions. »
Cette cession est la véritable origine du contrat de rente perpétuelle, qui obligeait le débiteur au service des intérêts et le laissait libre de rembourser à son heure le capital emprunté.
Les rentes ne tardèrent pas à voir leur importance grandir, lorsque le roi eut recours à l'intermédiaire des plus grandes villes du royaume pour faciliter ses opéralions de crédit. Beaucoup d'impôts furent ainsi aliénés pour payer les rentes des capitaux prêtés, et le clergé fut
même obligé, par le contrat de Poissy, de racheter
les aides et Fables aliénées à la ville de Paris je
constitution de rentes. |
Mais le crédit était encore si fragile à cette époque, qu'on ne pouvait donner aux litres de rentes, une forme facilement négociable. Les constitutions se firent donc devant notaires. |
La ville faisait dresser par un notaire un acte servant de titre au prêteur et chaque constitution eut lieu par acte spécial.
Cependant, malgré l'importance des opérations sur les rentes, le mécanisme en restait assez compliqué et les simplifications ne se produisirent guère que vers la fin de l'ancien régime.
SECTION II. — Les transferts de rentes.
Lorsqu'un particulier voulait acheter des rentes à la suite d’un édit autorisant une émission, il portait ses fonds au Trésor royal, où on lui en donnait quittance. Sur le vu des quittances de finances, deux notaires dressaient l'acte de constitution de rente, en minute, eten remettaient une grosse à l'ayant droit, tandis qu'une autre copie ou ampliation était fournie au payeur et produite par lui à la Chambre des Comptes (1). Vers 1784,époque vers laquelle écrit Debeaumont, il n'était pas toujours nécessaire de lever les « grosses » des contrats, car de-
puis Jongtemps, les payeurs de rentes, en leur qualité
(1) Debeaumont, Jurisprudence des rentes, p. 7
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de « grejjiers des immalricules » délivraient des extraits de ces immatricules, qui pouvaient servir non seulement
_au payement des arrérages, mais encore à l'expédition
des lettres de ratifications, dont nous parlerons plus loin.
La transmission des rentes, ainsi constituées, pouvait se faire de plusieurs manières, soit à titre onéreux par la voie du transport ou de la reconstitution, soit à titre graluit par les donations entre vifs ou testamentaires, soitenfin à ütre d'hérédité par l'exercice du droit succes-
soral.
$ 4. — Le transport.
Le transport des rentes sur l'Etat fut d’abord une cession de créance pure et simple. La cession se faisait par acte notarié et était signifiée au débiteur suivant les règles établies par la coutume de Paris ; là se bornaient les formalités lorsqu'il s'agissait d’une rente due par un parlculier. Mais pour les rentes sur l'Etat, il fallait faire au payeur la signification de la cession, à la suite de laquelle, limmatriculation sur les registres transmettait la propriété de la rente.
Les payeurs de rentes tenaient des registres sur lesquels ils faisaient mention des diverses mutations de propriété, ou des qualités des rentliers, en analysant les pièces qui leur étarent fournies : c’est ce qu’on appelait
« dresser des immalricules » (1).
(1) Debeaumont, p. 171.
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Mais le transfert d'alors n'avait rien de semblable à notre transfert moderne, car immatriculation ne constituait pas comme aujourd'hui, la preuve unique de la cession, elle ne dispensait pas des actes notariés et n'était en somme que l'accessoire des formalités du transport.
L'immatriculation n'était donc pas encore au XVIF siècle l'acte de transfert lui-même, elle n'en était que la transcriplion.
Les rentes dues par le roi, réputées immeubles, étaient, comme tous les immeubles, susceptibles d'être hypothéquées en faveur de créanciers. Pour les purger, il fallait recourir à la coûteuse procédure du « décret » qui absorbait souvent le principal de la rente. Aussi, pour donner aux rentiers la possibilité de disposer facilement de leurs rentes et aux acheteurs l'assurance de n'être plus troublés dans leur jouissance, un édit d'avril 1657 établit la formalité des « lettres de ratificalions », el créa quatre offices de conservateurs des hypothèques sur les rentes ;: mais on ne trouve pas trace de l'enregistrement de cet édit. |
En mars 1673, parut un nouvel édit, enregistré le 23 mars de la même année, confirmant la création des quatre offices de « greffiers conservateurs des hypothèques sur les rentes » el portant que tous ceux qui prétendraient avoir quelque droit sur des rentes, à quelque titre que ce l'ût, seraient tenus de former opposition entre les mains des conservateurs, et que ces oppositions con-
serveraient, pendant une année, les hypothèques el
8 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE I droits prétendus sur les rentes, sans qu'il soit besoin de taire autre diligence. él
Passé un délai de deux mois après le transport, pendant lequel les créanciers avaient le droit de faire opposition, il était délivré à l'acquéreur des Lettres du Grand
Sceau qui purgeaient toutes les hypothèques à l'égard _
des rentes.
Les conservateurs étaient responsables des erreurs ou omissions Jusqu'à concurrence de la valeur des rentes.
Pour obtenir les lettres de ratification, il fallait produire aux secrétaires du roi une expédition de l'acte de transport, l'extrait de l’immatricule levé chez le payeur et la grosse ou une ampliation de l’acte de constitution de rente.
La formalité des lettres de ratification devint absolu-
ment obligatoire, et l'Edit de 1673 défendit même aux
acquéreurs de rentes, de faire aucune poursuite pour décréter lesdites rentes à peine de nullité de la procédure.
À chaque mutation de propriété, le nouveau titulaire devait donc prendre des lettres de ratification, mais une déclaration de juin 1673 en dispensa les héritiers purs et simples, tandis qu'un arrêt du conseil du 21 mars 1679 en exonérail aussi les héritiers bénéficiaires, les donalaires el les légataires universels (1).
Le transport présentait donc des difficultés sérieuses
(1) Debeaumont, p. 210.
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, QUES ANCIEN RÉGIME E | et des formalités assez compliquées entraînant beaucoup de frais. Outre la production des lettres de ratifications, il fallait encore conserver les anciens titres de propriétés. | |
En effet, celui qui se prétendait Uitulaire, au jour du remboursement, devait justifier de l'existence du droit de rente dans la personne de ses auteurs et rapporter toutes les pièces justificatives de la régularité des transmissions. Lorsque la création des rentes était ancienne, c'était un volume de titres de propriété qu'il fallait représenter.
Les inconvénients de ce procédé devaient amener un
_mode de transfert plus rapide, moins onéreux et de na-
ture à faire augmenter, dans de notables proportions,
l'importance des opérations sur les rentes.
$ 2 — La reconstitution.
Un édit du mois de mai 1751 portant création de rentes assignées payables sur la ferme générale des postes, autorisa pour ces rentes un nouveau mode de transmission : la « reconstilulion » (1).
La reconstitution n'était, à proprement parler, qu'une constitution ordinaire, en ce qui concernait l'acquéreur. Celui-ci possédait la rente en pleine et absolue propriété, en vertu d'un droit nouveau, et non en qualité de cession-
naire de l’ancien titulaire ; la reconstitution affranchis-
(1) Debeaumont, p. 278,
eo
sait donc totalement la rente des dettes de l'ancien ren-
tier et le nouveau propriétaire n’en était pas moins su-
brogé dans tous les droits et privilèges de l'ancien, à
l'égard du Trésor royal.
Tout acquéreur de rentes se présentait donc au trésor et y versait le prix de la constitution. Ces fonds servaient à payer l’ancien titulaire et les « gardes du trésor » dressaïent une quittance sur la présentation de laquelle les « commissaires du conseil » établissaient les contrats de reconstitution (1).
Les contrats de reconstitutions furent passés par quatre commissaires nommés par le roi, par lettres patentes du 29 janvier 1769, pour toutes les rentes énoncées dans la déclaration de 1765, mais, pour celles créées par les édits de juin 1720 et d'avril 1758, les contrats devaient être établis par le prévôt des marchands et les échevins de la ville de Paris, conformément aux lettres patentes du 27 février 1766 (?).
Ce mode de transmission fut étendu, en 1758, aux rentes perpéluelles sur les aides et gabelles et une déclaration du 2 juillet 1765 généralisa le procédé pour toutes les rentes. Cette dernière déclaration accordait même aux étrangers, popriétaires de rentes, des privilèges considérables en leur permettant de disposer desdites
rentes par donations ou testaments, «et en cas qu'ils n’en
(4) Debeaumont, p. 279.
(2) Debeaumont, p. 283.
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aient pas disposé, leurs héritiers pourraient leur succéder, encore que leurs donataires, légataires ou hériuers soient étrangers et non régnicoles ». Le roi renonçcait donc, à leur profit, à son droit d'aubaine et de confiscation. , |
Cependant la déclaration de 1765 ne prohibait pas l’usage du transport et des lettres de ratifications ; elle imterdisait, au contraire, la reconstitution des rentes grevées de substitution, tant que la charge subsistait.
En fait, la reconstitution fut le seul procédé employé, à la fin de l’ancien droit, pour l’aliénation de toutes les rentes.
Une dernière simplification des formalités de la transmission fut réalisée par la substitution des quittances de finances aux contrats, et c'est Ià qu'apparaît l'origine du transfert actuel.
Un édit de 1782, portant création de rentes, autorisa les titulaires à en transmettre la propriété « savoir : « ceux qui en auront fait passer des contrats, par voie « de reconstitution, et ceux dont la propriété se trouvera « constatée par les quittances de finances expédiées en
leur nom, par une nouvelle quittance du garde du
Trésor royal. »
Dans ve dernier cas, il suffisait done d'indiquer, au garde du Trésor royal, le nom de l'acquéreur, auquel une nouvelle quittance était aussitôt délivrée ; c'est la dernière étape avant d'arriver au transfert tel qu'il est
pratiqué aujourd'hui.
$13 — Les mutations.
Comme nous l'avons vu plus haut, les transmissions de propriété des rentes pouvaient aussi se faire à titre gratuit, par les donations entre vifs et les testaments ou par droit d'hérédité ; dans ces divers cas, comment les inléressés arrivaient-ils à faire immatriculer les rentes à leur nom ?
D'une manière générale, on produisait aux payeurs les copies, grosses ou ampliations de tous les actes qui avaient fixé la propriété de la rente : donations, inventaires, testaments, contrats de mariage, renonciation, etc. (1). :
Les payeurs en faisaient une analyse précise sur leurs registres, dressaient les immatricules. Chaque rentier avait son feuillet particulier où ces immatricules se mettaient les unes à la suite des autres « et y formaient un « tableau des différentes mutations où le droit des ren-
« liers se perpétuait, sans qu'il puisse s'étendre que par
«le remboursement du principal de la rente et l'énoncé «_ de la quittance de remboursement mis à la fin de l’im- « matricule. »
Les pièces produites aux payeurs élaient rapportées à la Chambre des Comptes lors du jugenrent de leurs comptes.
Lorsque des erreurs s'étaient glissées dans un acte,
(4) Debeaumont, p. 409.
= En
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nom ‘ou à prénoms étaient “erronés, ne sur di PE etod Re so de deux témoins. Mais s si l'erreur ou omission contenue A dans la quittance du garde du Trésor royal était repro- re | duite dans Je contrat de constitution, un simple acte des" | notoriété ne suffisait plus, et il fallait y joindre nombre de pièces authentiques prouvant avec la dernière évidence qu'il ; avait eu erreur ; il était même nécessaire de se pourvoir ensuite devant le conseil du roi pour obtenir un arrêt de rectification (1).
Toutes les contestations relatives aux rentes étaient
portées, en première instance, devant le Bureau de la
Z Ville et, en appel, devant le Parlement.
+ (4) Debeaumont, p. 127.
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SECTION I. — Création du Grand Livre
A la fin de l'ancien régime, les rentes présentaient des variétés considérables ; la longue nomenclature des conrats était un mystère qu'on ne pénétrait que par de palentes el minutieuses investigations: aucun lien méthodique, aucun caractère distinctif entre ces tres ne permettaient d'en constater l'origine et d'en opérer le classement à la première inspection. Il fallait donc, pour mettre de l’ordre dans les finances, classer toutes ces rentes, uniformiser les titres, et faire disparaître toutes les entraves à la libre circulation des valeurs. Ce fut l'œuvre de Cambon.
Pour attemdre ce but, il proposa l'établissement d’un hvre qu'on appellerait « Grand Livre de la Dette publique », et où seraient inscrits par ordre alphabétique tous les litulaires de rentes ou porteurs de contrats. T était nalurel dès lors que le succès et la rapidité de la réforme fussent garantis par des pénalités ; la perte des intérêts
serait infligée aux créanciers qui n'auraient pas provo-
en. css)
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qué leur inscription avant le 1® janvier 1794 ; passé Le
1* juillet suivant, ils seraient frappés de déchéance (1). -En outre, les contrats déposés seraient détruits, et toute délivrance illicite de pièces, tendant à faire revivre l'obligation sous sa forme primitive, serait punie de dix ans de fers. Les conclusions du volumineux rapport de Cambon furent adoptées et devinrent la loi organique du Grand Livre, votée le 24 août 1793 par la Convention nationale. En moins d’un an, le 16 nivôse an HILL, la liquidation fut achevée, mais les rentiers ne furent pas mieux payés et les lois du 9 vendémiaire et 8 nivôse an VI ordonnèrent la réfection du Grand Livre de « l'intégrale », qui après réduction des deux tiers des rentes, devint le Grand Livre du tiers consolidé ; la loi du 21 floréal an X changea cette dénomination pour celle de « Grand Livre des 5 % consolidés ».
Conformément à l'article 168 de la loi du 24 août 1793. des extraits d'inscriptions furent délivrés aux propriétaires de rentes (2), et le paiement des arrérages fut singulièrement facilité.
(1) Des déchéances furent successivement prononcées par les lois des 9 brumaire an II, 25 prairial an III,25 janvier 1810, 20 mars 1813, 23 septembre 1814, 25 mars 1817, et par les décrets des 25 février 1808 et 13 décembre 1809.
(2) L'extrait d'inscription au Grand Livre était ainsi libellé : « Je
soussigné, payeur principal de la Dette publique, certifie que le ei-
toyen....est inscrit sur le Grand Livre de la Dette publique pour une somme de...
Paris le... , de lan... de la République une et indivisible ».
Le minimum de rente inscriptible, d’abord fixé à 50 francs (1), n'ouvrait pas le marché de la rente à la petite épargne et l’on dut le ramener successivement à 10 (2) puis à 5 francs (3), à 3 et 2 francs (4).
On s'occupa ensuite de la confection d’un « double » du Grand Livre et un arrêté de Barbé-Marbois, ministre du Trésor, en date du 26 vendémiaire an XIII, ordonna la conlection de ce répertoire qui devait permettre de
reconstituer le Grand Livre en cas de sinistre.
SECTION II. — Organisation d'un système de transferts.
Le législateur n'eut garde d'oublier la simplification de la transmission des rentes, et la loi du 24 août 1793 créa, en effet, tout un système de transferts et de mutaions, par les dispositions suivantes :
Art. 162.— « Les créanciers non grevés d'oppositions,
« qui voudront disposer, vendre ou afiéner, n'auront
« d’autres formalités à remplir que de faire leur déclara-
«lion, devant un juge de paix ou un notaire, qu'ils en-
« la totalité ou partie de la dette publique, dont ils sont « propriétaires sur le Grand Livre. »
« Art. 164. — « La déclaration faite, soit devant le
« Juge de paix, soit devant un notaire, sera enregistrée (4) Arrêt du Conseil du 25 janvier 1695.
) Loi du 7 août 1822.
) Loi du 7 juillet 1848.
(4) Lois des 27 juillet 4870 et 17 janvier 1894.
«tendent qu'un tel soit inscrit en leur lieu et place, pour
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«dans les dix jours, par le receveur du droit d’enregis- « lrement,et 1 sera acquitté deux cinquièmes du montant « de l'inscription sur le Grand Livre, qui aura été cé- « dée. »
« Art. 165. — Tous les transferts et mutations seront
justifiés au liquidateur de la Trésorerie nationale, qui « délivrera un certificat de propriété (1), d’après lequel « le payeur principal de la Dette publique fera créditer « le nouveau propriélaire et débiter J’ancien de la to- « talité ou de partie des objets cédés. » |
Les formalités restaient cependant assez nombreuses et nécessitaient beaucoup de frais, aussi ce mode de procéder amena-t-il de nombreuses réclamations pendant la période révolutionnaire.
Pour remédier à cet état de choses, le rapporteur de la loi du 28 floréal an VIT, disait dans l'exposé des motifs qu'il « importait au crédit de l'Etat de faciliter les « transferts des inscriptions au Grand Livre de la Dette « publique, en les dégageant des formalités qui tendent « à déprécier cette propriété et qu'il était instant d'adop- « ter ce qui était commandé par l'intérêt général, comme «pour le plus grand avantage des rentiers. »
Les dispositions suivantes furent donc adoptées € ARTICLE PREMIER. — À compter de la publication de
« la présente, les transferts des inscriptions de la Dette
(1) Ce certificat de propriété n'avait alors qu'un caractère purement administratif,
Reynaud, — ?
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ES « ART. 2. — Il sera établi et re à la Trésorerie na-
«_tionale, près le Grand Livre, des registres destinés à
« servir de minutes aux transferts et mutations de pro-
« priétés de la Dette publique. Ces registres seront 1m- «primés et conçus d’après le modèle annexé à la pré- « sente. » |
«ART 3. — Le vendeur se présentera au bureau char- « gé de recevoir les transferts, pour y faire sa déclara- « tion ; il y remettra l'extrait d'inscriptron qu'il entend «transférer et dont la signature sera biffée en sa pré- « sence. I lui sera expédié un bulletin de cette remise. « La minute du transfert sera signée par le vendeur ou « son fondé de pouvoir spécial ».
Deux jours après le transfert, l'acheteur pouvait se présenter en personne ou envoyer le porteur du bullelin remis au vendeur, pour relirer les nouvelles inscripüons ; celles-ci lui étaient renusessur le champ et il en donnait décharge.
Enfin la loi confiait aux notaires, juges de paix ou autres magistrats désignés, le soin de délivrer les certificals de propriété, en cas de mutalion.
Cependant la situation de l'agent du Trésor, obligé de vérifier l'identité du cédant, se trouvait singulièrement aggravée : des fraudes furent découvertes ; aussi, pour diminuer la responsabilité du Trésor, Rent des
agents de change, appelés à certifier l'identité du rentier
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CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Le Grand Livre.
Dénommé par Cambon « le lilre unique et fondamen- E lal des créanciers de la République », le Grand Livre ne | présente plus aujourd’hui ce caractère ; par suite de la ÿ = multiplicité des formes revêtues par la Dette publique, | il n’est que le relevé des créances qui constituent à proprement parler la « Dette inscrite » : rentes, pensions et caulionnements en numéraire.
Nous nous bornerons à étudier ici la partie du Grand Livre qui concerne les rentes.
Le Grand Livre se compose de plusieurs volumes où les inscriptions sont faites par séries. Le nombre de ces
à volumes et nr Fe séries à si. déte soins du service (1). CT L
_ Les séries, au nombre de huit leo @, ‘com- *
2: prennent les noms des rentiers classés par ordre es “bétique ; : dans chaque série le même ordre numérique
est reproduit. PARRE
fs Les rentes appartenant à des femmes mariées sont ins- À
a. criles à leur nom patronymique (3), celles grevées d’u-
sufruit, au nom des usufruitiers avec indication dunom du nu-propriétaire (4) et celles appartenant en commun
à plusieurs titulaires, sont inscrites au nom de l'un d'eux
avec indication des co- propriétaires (5).
D : Quant aux rentes appartenant aux communes, hospii% | ces et aux établissements publics, elles sont inscrites au “dt (1) Décrets des 31 mai 1862, art. 198, et 18 juin 1864, art. 1. FR à (2) La 179 série comprend les lettres À C. | à 2e = la lettre B.
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L'arrêté ministériel du 22 décembre 1816 avait dix séries, les huit ( premières sont celles actuellement existantes, les deux autres comprenaient les rentes des communes et les rentes immobilières,
(3) Loi du 24 août 1793, art. 20.
(4) Loi du 24 août 1793, art. 21. x (5) Loi du 24 août 1793, art. 22,
te Cut ie À bit à
nom de la ville de leur situation avec indication des FT |
, dr.
| blissements (1). | ne
Les rentes mixtes où au porteur sont réparties en aulant de séries qu'il y a de coupures.
L'inscription des rentes se fait sur le vu des certificats de mutations, transferts ou reconversions, transmis par les agents comptables et tout compte nouveau s'ouvre à la suite du précédent, de telle sorte que l'inscription se fasse sans blanc ni ratures (2). On ne débite les comptes qu'après une vérification approfondie de l'ancren litre qui doit présenter une conformité absolue avec le Grand Livre.
Cependant toutes les créances en rentes ne sont pas inscrites dans les séries du Grand Livre ; l'inscription de celles aux noms des agents de changes, banquiers, grands établissements de crédits, qui se produisent en très grand nombre, aurait pour résultat d'augmenter considérablement le nombre des volumes du Grand Livre, aussi une circulaire ministérielle du 7 novembre 1816 a-t-elle prescrit de porter ces créances sur des livres spéciaux et créé des comptes courants aux noms de ces personnes ou de ces établissements.
Il reste encore toute une catégorie de créances qui ne figurent pas dans celles précédemment examinées : ce
sont les rentes qui, par suite de mutations, sont altri-
) Loi du 24 août 1793, art, 23,
(1 (2) De Bray, Traité de la Dette publique, p. 96.
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buées à des personnes dont le domicile ni la résidence ne sont connus, Ces rentes sont mises en réserve au « comple des portions non réclamées » (1) où, depuis la décision ministérielle du 26 avril 1825, figurent aussi les inscriptions rejetées des états d’arrérages par suite de non paiement pendant plus de 5 ans ; elles sont du reste rétablies dès la production, au Trésor, de pièces régu-
lières, établissant les droits des demandeurs.
SECTION II. — Le double du Grand Livre.
La loi du 24 août 1793 présentait dans ses articles 8 et {9 les dispositions suivantes « ART. 8. — Il sera fait deux copies du Grand Livre
qui seront sommées, arrêtées el signées par les com-
missaires de la Trésorerie nationale et par le payeur
principal de la Dette publique. »
« ART. 9. — Une des copies sera déposée aux archives «de la Trésorerie nationale : l’autre restera dans les bu-
«reaux du payeur principal de Ia Dette publique pour
«servir à l'inscription journalière des inscriplions. »
La création de la copie du Grand Livre qui devait être déposée aux archives nationales ne fut jamais faite, mais un arrêté du ministre du Trésor publie (2) ordonna la confection du « double du Grand Livre. »
Tandis que, sur le Grand Livre, les rentes sont clas-
(1) Créé par une décision ministérielle du 11 mai 4810.
(2) Arrèté du 26 vendémiaire an XII.
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sées, dans chaque série, par ordre numérique, elles fi-
gurent sur le double, dans un ordre rigoureusement alphabétique et les fiches où elles sont inscrites, à la suite de la communication des certificats de transfert ou de mutation, permettraient ainsi de reconstituer le Grand Livre en cas de destruction.
Le double du Grand Livre sert encore à donner des renseignements sur les rentes existantes, à tous les ayants droit ou à leurs représentants, que le sort des rentes peut intéresser. Ces renseignements sont, cependant, fournis avec la plus grande prudence, et toutes les demandes de ce genre sont soumises à un rigoureux examen de la part du Bureau Central de la Dette inscrite (1).
A la tête du service du Grand Livre se trouve un agent comptable, justiciable de la Cour des Comptes et assujetti au dépôt d’un cautionnement en rentes (2).
L'agent comptable du Grand Livre opère l'inscription des rentes de toute nature, en expédie les extraits, débite les comptes qui doivent être annulés et établit les bordereaux ayant pour objet l'ordonnancement et le payement des arrérages de rentes (3).
Son compte de gestion, qui embrasse une année com-
(1) Ces demandes doivent être faites sur timbre au directeur de la Dette inscrite, qui a seul qualité pour y répondre (Cire. Dette inscrite du 27 septembre 1873).
(2) Décret du 31 mai 1862, art. 202 et décret du 22 avril 1893.
(3) Ordonnance des 8 décembre 1832 et 17 décembre 1844; décret
du 31 mai 1862, art. 201.
plète, doit être produit à la Cour des Comptes dans les É È M six premiers mois de l’année suivante (1),
D. _ SECTION III. — Grands Livres auxiliaires A . des Trésoreries générales.
D Sous le régime de la loi du 24 août 1793, les transferts % de rentes ne pouvaient s'opérer qu'à Paris : aussi pour favoriser dans les départements la diffusion des titres de fa Deite publique, la loi du 14 avril 1819 autorisa l’ouverture au Grand Livre, au nom de la Trésorerie géné-
rale de chaque département, celui de la Seine excepté,
| d'un compte collectif qui comprenait, sur la demande È des rentiers,les inscriplions individuelles dont ils étaient propriétaires (2).
Chaque Trésorier général tenait donc,en conséquence, un Grand Livre auxiliaire où étaient inscrits les rentiers compris au compte collectif ouvert, au ministère des finances, au nom de la Trésorerie générale (3). : Les inscriptions en étaient purement nominatives et, pour les différencier des inscriptions délivrées à Paris, on appela les premières inscriplions « départementales » et les secondes inscriptions « directes. »
Le Trésorier général, contrôlé par le Préfet, remplis-
sait donc, pour son département, les fonctions dévolues,
(1) Décret du 31 mai 1862, art. 211.
(2) Loi du 14 avril 1719, art. 1.
(3, Décret du 31 mai 1862, art. 207.
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au ministère des finances, à l'agent comptable des trans-
ferts et mutations et à son collègue du Grand Livre ; il était par suite astreint à rendre à la Cour le même compte que ces agents et devait le produire dans le même délai (1).
La comptabilité des Grands Livres auxiliaires élait centralisée à Paris, au moyen de l'envoi quotidien des talons des inscriptions et des états de contrôle mensuels envoyés par la Préfecture. SE
Les litres délivrés par ces comptables équivalaient aux
extraits d'inscription délivrés par le directeur de la Dette
inscrite. Ils étaient transférables dans les départements et pouvaient, à la volonté des parties, être échangés contre des extraits d'inscription directe (2).
Les Grands Livres auxiliaires furent supprimés par la loi du 24 décembre 1896, et, à partir du 1° janvier 1897, aucune rente départementale ne fut délivrée ; celles exisjantes furent converties en inscriptions directes, dès qu'une opération en nécessilait la production au Trésor. Comme ces inscriptions départementales ne servaient à percevoir les arrérages que pendant 10 ans, elles furent presque toutes converties dès l'année 1906 (3).
(4) Décret du 31 mai 1862, art. 211.
(2) Loi du 14 avril 1819, art, 4; décret du 31 mai 1862, art. 209. (3) Circulaire de la Dette inscrite du 26 décembre 1896.
SECTION IV. — Les titres de rente.
Conformément à l’article 168 de la loi du 24 août 1793, toute inscription d’une rente au Grand Livre de la Dette publique donne immédiatement lieu à la délivrance d’un extrait d'inscription (1), qui, remis au titulaire, lui sert, non seulement à justifier de son droit vis-à-vis des tiers, mais encore à percevoir les arrérages échus tous les trimestres. »
Ces extraits d'inscription, tous détachés de registres à souches, sont signés, à Paris, par le directeur de la Dette inscribe, par l'agent comptable du Grand Livre et par celui des agents comptables (2) qui a certifié l'opération donnant naissance à la nouvelle inscriplion; ils sont aussi visés par le contrôle central.
Les rentes sont toujours inscrites sans fractions de franc et le minimum inscriptible a été, comme nous l’avons vu, successivement abaissé Jusqu'à 2 francs.
Cependant dans le fonds 3 % amortissable le minimum est de 15 francs et les inscriptions se font toujours par multiples de cette somme (3).
Les inscriptions de rente peuvent affecter l’une des
trois formes suivantes: nominative, mixte ou au porteur.
(1) Exception est faite pour les rentes portées au compte des portions non réclamées.
(2) L'agent comptable des transferfs et mutations ou celui des reconversions et renouvellement des rentes au porteur.
(3) Décret du 16 juillet 1878, art. 3.
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$ 4. — Inscriptions nominatives.
A l'origine, toutes les inscriptions de rentes sur l'Etat, délivrées aux rentiers, à la suite de la confection du Grand Livre, affectèrent la forme nominative. On ne peut s'expliquer cette préférence du législateur pour cette nature de titres qu'en se reportant aux dispositions rigoureuses édictées par la Convention contre les marchés à terme et les titres au porteur.
Une loi du 26 août 1793 supprima en bloc « toutes les
associations connues sous le nom de caisse d'escompte, « d'assurance à vie, el généralement toutes celles dont le « fonds ou le capital repose sur des actions au porteur, « sur des effets négociables, ou sur des inscriptions sur «un livre transmissible à volonté » (1).
Ce dispositions trop dures ne devaient pas être appliquées longtemps, en ce qui concernait les sociétés, mais pour la rente, on ne connut pendant quarante ans que le titre nominatif.
L'inscription de rente nominative relate les nom, prénoms et la qualité civile des rentiers (2) ; c’est une feuille imprimée portant au recto, en tête, les mots « Dette publique », « Extrait d'inscription au Grand Livre », ensuite el sous la certification du directeur de la Dette ins-
crite, la dénomination des titulaires : le verso est divisé
(1) Dalloz, Répertoire, au mot Sociélé.
(2) Cependant pour les hommes, cette qualité n'est énoncée que
lorsqu'il doit en résulter une atteinte au droit de libre aliénation,
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en un certain nombre de cases destinées à recevoir les estampilles de payement des arrérages pendant dix ans. Cette forme de titre est évidemment celle qui présente
le plus de garanties, pour la sauvegarde des droits du titulaire : la faculté de faire opposition au payement des | arrérages et d'obtenir le remplacement du titre perdu, À sur une simple déclaration, en fait demander la déli- #4 vrance pour les mineurs, les interdits, les héritiers bénéficiares, les envoyés en possession provisoire, les femmes dotales, les communes, les établissements publics
et en général pour tous les rentiers qui-à un titre quel- |
conque —, n'ont pas la libre disposition de leurs biens. $ Outre la désignation du titulaire, on peut faire insé-
rer, dans le libellé des titres nominatifs, toutes les con-
ditions de nature à restreindre dans une certaine mesure
le droit de propriété en ce qui concerne la faculté d’alié-
ner. L'acte authentique contenant des dispositions res-
trictives doit être relaté dans l'immatricule. Quant à l’origine des fonds ayant servi à l'achat du
litre, elle n’est mentionnée qu'autant qu'il en résulte une
restriction quelconque du droit d’aliéner. Bien qu'irres-
ponsable des immatricules, le Trésor ne devrait pas
laisser insérer dans un libellé des mentions pouvant
donner aux tiers une sécurité apparente.
$ 2. — Inscriptions au porteur.
Avant la période révolutionnaire, on trouve déjà un
exemple de rentes au porteur: en eflet, les quittances de
PE
finances émises à la suite de l'édit de décembre 1782, por-
lant création de rentes, furent délivrées, au choix des rentiers, soit aux porteurs soit en leur nom. Etant donnée la défaveur qui s’attacha, pendant la révolution, à la spéculation, dont le titre au porteur forme l'instrument par excellence, cette innovation fut de courte durée et tous les titres au porteur qui existaient dans l’ancien droit furent donc supprimés.
Cependant l’article 161 de la loi du 24 août 1793 avait déclaré les rentes « meubles » et la conséquence logique de ce principe était de dégager cette valeur de toutes les difficultés que présente l’aliénation d'un immeuble.
Au mois de frimaire an XI, les conclusions d'un rapport tendant à la création de rentes au porteur jusqu'à concurrence de > millions furent rejetées par les consuls (1).
Une autre tentative fut faite par Mollien en 1808 ; il prévoyait l'émission de ütres de rentes transférables à volonté par endossement, mais son rapport, transmis au conseil d'Etat, y fut vivement critiqué et l'empereur ne donna aucune suite au projel.
Un progrès pourtant allait être réalisé ; des décisions successives du ministre des finances, en date des 14 octobre 1816, 26 mai 1819, 24 mai 1825 et 5 mars 1830, autorisèrent certaines maisons de banque à émetire,contre le dépôt fait par elles d'inscriptions au Grand Livre,
(1) De Bray, p. 114.
PP ur — De
leur appartenant, des « cerlijicals de participalion » signés par elles el visés par le chef du Grand Livre.
Ces certificats au porteur où à ordre furent accueillis avec faveur dans le monde des affaires et leur nombre ne tarda pas à devenir trop restreint pour subvenir aux besoins de la spéculation.
On chercha alors à fournir aux transactions sur les fonds publics une valeur aussi facile à négocier ou à échanger qu’un effet de portefeuille et l'ordonnance du 29 avril 1831 autorisa les titulaires d'inscriptions nominalives, qui avaient la libre disposition de leurs rentes, à en demander la conversion en titres au porteur ; un nouveau compte fut ouvert au Grand Livre (1).
Conformément à l’article 6 de l'ordonnance, les arrérages des nouvelles rentes au porteur restaient payables de la même manière que les arrérages des inscriplions nominatives. Un progrès restait donc à réaliser pour faciliter le paiement des semestres d'intérêt. Ce fut l’objet de l'ordonnance du 10 mai 1831 qui créa des coupons d'arrérages, attachés aux inscriptions au porteur, au nombre de dix par inscription, et représentant cinq années d'intérêts. À l'expiration des cinq ans,les litres seraient renouvelés sans frais par le Trésor sur la seule présentation de l'inscription (2). Par suite du paye-
ment des arrérages par trimestres et non plus par se-
1) Trésor public s/c. de rentes au porteur.
( (2) Ordonnance du 10 mai 1831, art. 5.
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mestre le nombre des coupons fut porté à vingt (1).
Transmiss'hbles de la main à la main et exclusives, au regard du Trésor, de toute justification de propriété, les rentes au porteur ne sont pas sans présenter des inconvénients. Le Trésor refusa pendant longtemps de remplacer celles adirées, sous le iprétexte qu'il ne devait qu'au titre (2). En 1850, la situation des porteurs de ces litres fut un peu améliorée, puisque le Trésor consentit à remplacer le titre perdu moyennant le dépôt d'un cautionnement, en rente nominative, égal à la valeur de l'inscription disparue, augmentée de la valeur des coupons à échoir (3).
La loi du 15 juin 1872 confirma cette procédure en ramenant cependant à vingt ans la durée du cautionnement à déposer au Trésor. Une décision ministérielle du 8 juillet 1890 dispensa du versement du cautionnement les propriétares de litres perdus qui demanderaient la reconversion de leurs titres, sous la seule condition de laisser les inscriptions nominatives en dépôt pendant vingt ans au Trésor ; les arrérages leur étaient payés sur la production d'une pièce spéciale appelée « bordereau d'annuel. »
Depuis le décret du 10 avril 1908, le dépôt des titres à la caisse centrale du Trésor et la délivrance aux parties
du bordereau d’annuel ont été supprimés. Actuellement,
(1) Décret du 28 juillet 1896.
(2) Décision ministérielle du 7 septembre 1839, (3) Décision ministérielle du 4 décembre 1850.
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or délivre, en remplacement tant du titre perdu que des coupons y attachés, un ütre nominatif revêtu d’une mention constatant l'affectation de la rente en cautionnement.
Il existe des inscriptions au porteur pour les deux fonds de la Dette publique, 3 % perpétuel et 3 % amor-
tissable. Le nombre et la quotité des coupures ont été
calculés pour répondre le mieux possible aux besoins de.
la spéculation et à la commodité des rentiers.
Les litres au porteur sont signés et contrôlés au Trésor de la même manière que les inscriptions nominatives, mais les quotités des coupures sont différentes suivant qu'il s’agit du fonds 3 % perpétuel (1) ou du fonds 3 %
amortissable (2).
$ 3. — Les inscriptions mixtes.
Cette nature d'inscriptions fut instituée par un décret du 18 juin 1864 qui en motive ainsi la création :
« Considérant que le paverent des rentes nominatives,
effectué dans les formes prescrites par la loi du 22
floréal an VIT, exige que le titre soit représenté au
« payeur, pour être revêtu d’une estampille; — considé-
«rant que les rentes au porteur sont payées sur des cou-
« pons qui sont détachés du titre à chaque échéance, et
(4) Les coupures sont de 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 20, 30, 50, 100, 200, 300, 500, 1.000, 1.500 et 3.000 francs, (2) Les coupures sont de 15, 30, 60, 150, 300, 600, 1.500 et 3.000
francs.
«que ce mode de payement, qui leur est propre, pré- « sente des facilités appréciées du public, en même temps qu'il simplifie la justification de la dépense ; —
« considérant que ces mêmes facilités peuvent être ac- «cordées aux propriétaires de rentes nominatives, sui- « vant leur convenance, et que cette modification facul- « lative dans la forme du titre n'offre rien d’incompatible « avec les garanties dues au Trésor... »
Les inscriptions mixtes présentent donc à la fois le caractère des titres nominatifs, en ce qui concerne le capital, et celui des titres au porteur, à l'égard de la perception des arrérages, avec, pour corollaire, la facilité accordée aux rentiers de faire opposition, dans les bureaux du Trésor, au transfert du titre dontils sont Üüilulaires, et celle de faire remplacer leur titre perdu sur la production d'une simple déclaration de perte ; dans ce cas 1l sera nécessaire d'immobiliser, en un tre de rente purement nominatif, une somme égale au montant des coupons adhérents au litre perdu, ainsi qu'il à été dit plus haut en ce qui concerne les Inscriptions au porteur.
Mais, comme la renonciation par le titulaire d’une rente mixte, ou par celui d'une rente au porteur, au bénéfice de l'article 7 de la loi du 28 floréal an VII, équivaut à un acte de propriétaire, il a été décidé que ces rentes ne pourraient être délivrées qu'à des personnes ayant la libre disposition de leurs biens (1).
(1) Décret du 18 juin 1864, art. 1.
Il n'en est donc pas accordé aux mineurs, interdits, envoyés en possession provisoire, aux établissements publics et, en général, à tous les titulaires dont les rentes sont grevées d’une clause restrictive du droit d'aliénation.
Les inscriptions mixtes sont munies de coupons d’'arrérages leur assurant une durée de dix années {P), mais en raison des conditions mêmes de leur délivrance, elles sont peu demandées el le nombre des opérations sur
ces coupures diminue tous les jours.
(1) Les coupures présentent les mêmes quotités que pour les titres au porteur, mais il n'est pas délivré d'inscriptions mixtes pour le
fonds 3 °/, amortissable.
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SECTION I. — Les agents comptables.
Confié, sous la Convention, au liquidateur de la Trésorerie nationale, et au payeur principal de la Dette publique, le service des transferts et mutations fut ensuile attribué au directeur du Grand Livre et dirigé par lui jusqu'en 1814.
Des arrêtés ministériels des 14 et 29 juin 1814 réorganisèrent complètement le service de la Dette inscrite et les opérations sur les rentes furent partagées entre deux agents comptables, celui du Grand Livre et celui des transferts et mutations. Mais, par suite de l'accroissement des opérations sur les rentes au porteur et de la création des rentes mixtes, l'agent comptable des transferts n’était plus en mesure d'exercer sur un service trop chargé une surveillance suffisante pour garantir sa propre responsabilité et celle du Trésor. Un décret du 14 décembre 1876 divisa donc en deux le service des transferts ; l'agent comptable des transieris conserva
dans ses attributions toutes les opérations sur les rentes
nominatives, et celles ayant pour point de départ l’annulation ou la transformation d'un titre au porteur, furent attribuées à un nouvel agent comptable, l'agent comptable des reconversions et renouvellements de rentes au porteur.
Les opérations suivantes rentrent donc en tout ou parie dans les attributions de l'agent comptable des transferts et mutations :
1° Achats de rentes ;
2 Ventes d'inscriptions nominalives et mixtes ;
3° Conversions de rentes nominatives et mixtes en rentes au porteur ;
4° Renouvellement de rentes nominatives et mixtes ;
o° Réunions ou divisions de rentes nominatives et mixtes ;
6° Conversions de rentes nominatives en rentes mixtes et réciproquement ;
7° Rectifications des libellés et changements de qualités ;
8° Rétablissements d'inscriptions atteintes par la prescription quinquennale ;
9° Remplacemenis d'inscriptions nominatives et mix: tes, perdues ou détruites ;
10° Mutations ;
11° Opérations sur les litres d’annuités délivrés à la suite du rachat des canaux d'Orléans et du Loing et sur les rentes majoratisées.
Quant à l'agent comptable des reconversions et re-
nouvellements de rentes au porteur, il procède aux opé-
rations à effectuer sur des rentes au porteur déjà existantes : | |
1° Les renouvellements d'inscriptions au porteur dépourvues de Coupons ;
2° Les réunions ou divisions de rentes au porteur ;
3° Les conversions de rentes au porteur en rentes mixtes :
4° Les conversions de rentes au porteur en rentes nominatives ;
5° Les réunions de rentes au porteur à des rentes mixtes : |
6° Les réunions de rentes au porteur à des rentes nominatives (1).
Ces deux agents comptables signent respectivement les extraits d'inscriptions de rentes qu'ils sont appelés à délivrer, et cette signature les rend l'un et l'autre responsables, conjointement avec l’agent comptable du Grand Livre, de la régularité de l'extrait délivré (2).
Tous les trois sont assujettis au dépôt d'un cautionnement qui, pour l'agent comptable des transferts, et celui du Grand Livre, peut être constitué en rentes (3).
Les deux agents comptables des transferts et des reconversions sont, — comme l'agent comptable du Grand Livre, — justiciables de la Cour des comptes ; ils doi-
vent lui produire, à l'appui de leur compte de gestion,
(1) De Bray, Dette publique, p. 92.
(2, Loi du 14 décembre 1876, art. 4,
(3) Décrets des 18 octobre 1882 et 21 avril 1893.
tous les titres annulés en échange desquels de nouveaux litres ont été délivrés, et la cour ne prononce leur libération, en ce qui concerne les accroissements résultant de nouvelles inscriptions de rentes qu'après avoir reconnu : l° qu'elles n'excèdent pas les autorisations législalives en vertu desquelles elles ont été inscrites ; 2° que lesdites inscriptions ont eu lieu sur pièces régulières (1).
Un décret du 24 décembre 1896 a autorisé les agents de change près les bourses de province, pourvues de parquets, à certifier les transferts de rentes nominatives et mixtes lorsque ces transferts ont pour objet la délivrance d'inscriptions nominatives, et les transferts sont signés, après vérification, par le Trésorier général, agissant en qualité d'agent comptable des transferts. Les inscriptions, résultant de ces transferts sont certifiées par le Trésorier général et visées, à Paris, par l'agent comptable du Grand Livre et par un délégué du
contrôle central (2).
SECTION II. — Intervention des agents de change.
Conformément à l’article 76 du code de commerce, l'agent de change dispose d'un privilège d’entremise pour la négociation des valeurs, mais, en ce qui concerne les transferts de rentes sur l'Etat, l'arrêté consu-
(4) Décret du 31 mai 1862, art. 204.
(2) Journal officiel du 25 décembre 1896,
laire du 27 prairial an X lui a concédé un véritable monopole.
« À compter de la publication du présent arrêté, porte « l’article 15, les transferts d'inscriptions sur le Grand « Livre seront faits au Trésor public en présence d’un « agent de change de la Bourse de Paris qui certifiera
l'identité du propriétaire, la vérité de sa signature « et des pièces produites. »
Mais, en retour, l’article 16 le déclare responsable, pendant cinq ans, à dater de la déclaration de transfert, de la validité du transfert, en ce qui concerne les objets de sa certification.
Les inconvénients et l'aggravation de responsabilité résultant, pour le Trésor, de l'application de la loi du 28 floréal an VIT furent les véritables motifs de l'arrêté de prairial ; celui-ci reporta sur les agents de change une partie des responsabilités qui, jusque là, pesaient sur le Trésor et ses agents.
Tout transfert de la pleine propriété d’une rente doit donc être certifié par un agent de change ; par suite, un cerlificat de propriété, délivré sur le vu de la minute d'un acte notarié contenant vente pure et simple d'une rente par le titulaire, au profit d'un tiers, ne peut être accepté pour faire opérer la mutation au nom de ce dernier (1).
Le bureau des transferts, en 1886, a refusé d'exécuter
(1) Décision ministérielle du 7 août 1821.
un jugement du tribunal civil de Caen, ordonnant la hcitation d'une rente par devant notaire, au lieu d'en prescrire la vente à la Bourse (1).
Mais, en ce qui concerne les cessions de rentes qui ne forment que l'accessoire d'un contrat principal, telles que les dations en paiement, on considère qu'elles ne portent nulle atteinte au monopole des agents de change. Il en est de même pour les cessions de portions de rentes indivises, de droits successifs comprenant des rentes, d'usufruits ou de nues propriétés ; cependant, dans ce dernier cas, l'opération peut se faire par voie de transfert, ou par cession devant notaire.
La certification des agents de change est encore nécessaire pour obtenir une rente mixte en échange d’une rente nominalive, mais la certification de l'agent peut être suppléée par celle d'un notaire (2).
Les agents de change doivent garder le secret le plus imviolable aux personnes qui les chargent de négociatrons, à moins que les parties ne consentent à être nommées ou que la nature de l'opération ne l'exige (3). Cette obligation au secret, déjà édictée par l'arrêté de prairial an X, consiste à faire porter la rente soit au nom de l'agent de change, soit au nom d’une tierce personne : l'inscriplion se trouve ainsi fondue dans un
compte courant et le secret des opérations est respecté.
(1) De Bray, p. 247.
(2) Loi du 18 juin 186%, art. 1.
(3) Décret du 7 octobre 1890, art, 40.
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SECTION III. — Mécanisme des transferts.
Les achats et les ventes de rentes donnent lieu en général à deux opérations distinctes : d’abord, la « négociation proprement dite » qui s'effectue à la Bourse, par le ministère des agents de change, intermédiaires obligatoires entre vendeurs et acheteurs. Cette première opération constitue la formation du contrat, le transfert vient ensuite réaliser cette négociation en substituant sur le Grand Livre de la Dette publique, le nom de l’acheteur à celui du vendeur.
Quant aux transmissions de propriété qui se produisent sans le concours d’un agent de change, celles qu’au Trésor on nomme « mutations », elles ne donnent lieu qu'à une opération unique, le transfert opéré sur le Grand Livre.
$ 4. — Les dossiers du transiert.
D'après les dispositions de la loi du 28 floréal an VI, le transfert devait être effectué au Trésor, sur la signature des parties elles-mêmes et sans le concours d’un officier public (1). Mais, en raison de la responsabilité considérable que ce mode de procéder faisait peser sur le Trésor, l'arrêté consulaire du 27 prairial an X sti-
pula que le transfert ne pourrait être effectué qu'avec
(4) V. suprà, p. 18.
le concours d’un agent de change certifiant la signature du vendeur et la vérité des pièces produites.
Le développement des opérations de transfert devait entraîner une autre modification, relative à la suppression des registres de transferts, signés par les parties et à la création de déclarations et de certificats de transferts. Ces innovations furent consacrées par des arrêtés ministériels, en date des 26 février 1821 et 26 janvier
En exécution des dispositions de ces arrêtés, le transfert est opéré sur la production d'un certificat et d’une déclaration de transfert, établis chez les agents de change et déposés au Trésor.
Le certificat de transfert, divisé en deux parties, comprend dans la première l'énonciation de la rente vendue par somme, série et numéro, et le libellé complet du titre ; cette partie forme le « débit ». Dans la seconde parle ou « crédit », on inscrit le nom du département où les arrérages seront payables ainsi que le libellé complet de la nouvelle rente à délivrer.
La déclaration de transfert énonce les nom, prénoms, et qualité du vendeur, s'il se présente lui-même, la procuralion du fondé de pouvoirs s’il a commis un mandalaire, et tous les actes nécessaires pour établir les droits des parties ; le crédit de la déclaration relate, comme celui du certificat, le libellé complet de la nouvelle rente à inscrire.
Autrefois, ainsi qu'il est dit plus haut, les vendeurs étaient tenus de se rendre au bureau des transferts pour signer les déclarations que les agents de change certifiaient ensuite : cette formalité fut supprimée par la loi du 20 juin 1885, dont l’article unique déclare que « les « déclarations &t certificats de transierts de rentes sur « l'Etat seront dressés, signés et scellés dans les bu- « reaux de l'agent de change négociateur et déposés « ensuite au Trésor.
L'arrêté ministériel du 26 janvier 1828 a autorisé l’agent comptable des transferts à faire signer les certificats par l'agent de change et le vendeur ou son mandataire, de manière que ces certificats, bien que considérés comme documents administratifs, puissent, en cas de perte de la déclaration, être mvoqués comme preuve suffisante de la vente. Quant aux déclarations, elles sont indéfiniment conservées à la Cour des comptes avec les pièces justificatives produites à l'appui (1).
Les certificats et déclarations régulièrement établis signés et scellés, accompagnés des anciens titres ainsi que des procurations ou autres pièces justificatives,
forment ce qu'on appelle un dossier de transfert.
(1) Ordonnance du 21 août 1834.
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$ 2 — Examen et exécution des transferts.
Ce dossier est déposé par l'agent de change au bureau des transferts et mutations. Si les pièces sont reconnues incomplètes ou irrégulières, le dossier complet est rendu à l'agent de change aux fins de régularisation. Dans le cas contraire, l'agent comptable des transferts, ou ses délégués « certifient exact » le certificat de transfert qui est alors transmis à l'agent comptable du Grand Livre, après avoir été examiné par une section du contrôle central qui prend note des sommes de rente pour une vérification ultérieure et revêt chaque certificat d’un visa portant la date du jour. Lorsque les nouvelles inscriptions sont établies par le Grand Livre, elles sont transmises, après une nouvelle vérification du contrôle, à l'agent comptable des transferts et mutations, qui les compare aux déclarations conservées dans ses bureaux, les signe et les remet aux agents de change.
Le rôle du contrôle central consiste à s'assurer que dans chaque certificat de transfert les sommes inscrites aux crédits et aux débits se balancent exactement, el que chaque jour le Trésor ne délivre pas plus de ren-
tes qu'il n'en annule.
$S 8. — Délais de livraison des titres.
Dans le système de la loi du 28 floréal an VII, qui
n'exigeait pas la présence d’un agent dechange, l’ache-
teur, ou le porteur du bulletin de dépôt remis au ven-
deur, pouvait se présenter, deux jours après le dépôt, :
au bureau des transferts pour retirer la nouvelle inseription ; il n'y avait pas de délai fixé pour le transfert. L'arrêté de prairial an X rendit obligatoire le concours d'un agent de change mais ne fixa encore pas le délai pour le transfert.
Ce délai fut fixé à cinq jours par une délibération de la Chambre syndicale des agents de change de Paris, du 10 fructidor an X, et approuvée par le ministre des finances le 28 du même mois.
Les délais de paiement comme ceux de livraison soni déterminés par les règlements, dûment homologués, des compagnies d'agent de change (1).
Les opérations se font au Trésor avec une rapidité telle, qu'un transfert simple, c'est-à-dire portant sur une inscription, dont le titulaire, maître de ses droits, à signé la déclaration, peut être terminé dans Îa journée même où il a été déposé, et les nouveaux titres remis dès le lendemain malin à l'agent de change négociateur.
Tous les dossiers de transferts ne se présentent pas, cependant, dans des conditions aussi favorables : un examen plus approfondi est nécessaire lorsqu'il s'agit l'un transfert « à pièces », c'est-à-dire de la vente d'une
rente dont le titulaire est décédé, ou dont l’aliénation
(1) Berthaul, Manuel-formulaire des certificats de propriété, p. 253.
est soumise à des conditions particulières ; un délai de
trois à cinq jours est alors indispensable. SECTION IV. — Exécution des mutations.
Nous avons vu qu’au Trésor, on donnait le nom de « mutations » à tous les changements de propriété des rentes effectués sans le concours d’un agent de change, aussi les dossiers qui concernent ces opérations ne passent-ils pas, en général, par ces intermédiaires: tantôt ils sont déposés au Trésor par les titulaires euxmêmes ou leur notaire, tantôt ils sont transmis par les trésoriers-payeurs généraux, et par l'intermédiaire du bureau central de la Dette inscrite.
Ces dossiers sont examinés au bureau des transferts et donnent lieu, en cas d'irrégularités, à la confection de notes de rejet, à la suite desquelles ils sont rendus aux déposants. Si le dossier est reconnu régulier, il est établi alors, comme pour les transierts, une déclaration et un certificat de mutation, au crédit desquels figurent les nouvelles rentes à délivrer, tandis que les anciennes sont relatées au débit. Le certificat seul est signé par l'agent comptable ou par son délégué et transmis au Grand Livre pour l'expédition des nouvelles inscriptions.
À Les lrancterte,
Dans la terminologie spéciale du Trésor, on réserve le nom de fransferts aux seules opéralions qui ont pour but la constatation dans les écritures de la Dette inscrite des ventes ou achats de rentes nominatives, et des conversions de rentes nominatives en rentes au porteur. Toutes les autres opérations sont désignées sous le nom de « mutations ». Les mutations comprenneni donc à la fois le transfert de forme et le transfert de garantie.
Nous adopterons la classification du Trésor et nous étudierons les transferts dans une partie spéciale, une autre sera réservée aux mutations.
Il est à peine besoin de faire remarquer que les règles prescrites pour le transfert des rentes sur l'Etat ne s'appliquent qu'aux titres nominatifs, les seuls qui existassent en l'an VIT. Depuis la création des rentes au porteur, alors qu'il n'est plus fait mention du nom des titulaires sur l'inscription, les titres de l'espèce peuvent se transférer par la simple tradition, ainsi que les bil-
Reynaud, — 4,
lets de la Banque de France ; et; en vertu du principe posé dans l’article 2279 du «code eivil, le Trésor n’a pas à intervenir pour assurer la propriété et la jouissance de ces rentes entre les mains des porteurs (1). Quant aux transports et mutations de rentes mixtes, ils sont eflectués sur les justifications et. suivant les
règles applicables aux rentes purement nominatives (2).
(1) Dumesnil et Pallain, Trailé de la législation spéciale du Trésor
en matière conlentieuse, p. 117.
(2) Circulaire de la Dette inscrite du 15 juillet 186%.
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Incorporation du droit dans le titre.
Le caractère mobilier de la rente a été nettement établi dans l’article 161 de la loi du 24 août 1793 (1); le code civil vint ensuite confirmer cette règle (2) et, malgré la volonté des propriétaires de donner à leurs rentes le caractère immobilier, il faut en conclure qu’une loi seule pourrait introduire une modification de cette nature dans la législation de la Dette publique (3).
Dès lors, il semblerait iogique d'appliquer aux ren-
(4) «A l'avenir on pourra disposer de tous les sujets compris dans le Grand Livre de la Dette publique, comme des créances mobilières, sauf contre les seuls propriétaires actuels ou leur succession l'exercice de toutes actions, emplois el recours, comme par le passé. »
(2) L'article 529, $ 2 porte : Sont aussi meubles par la détermination de la loi les rentes perpétuelles et viagères, soit sur l'Etat soit sur des particuliers.
(3) Décision du comité des finances à l'occasion d'un rapport adressé par M. Mollien à l'empereur le 2 mars 1808 et tendant à permettre aux propriétaires de donner facultativement à leurs rentes
le caractère immobilier.
tes le droit commun qui régit les meubles incorporels, et, en particulier, de ne donner à l'écrit qui constate le droit qu'une valeur purement énoncialive, de le considérer en quelque sorte comme un instrumentum.
L'obligation ordinaire, en effet, découle du consentement échangé entre personnes capables, consentement sans vices, donné en vue d’une cause licite. C’est cette cause, dûment établie, qui est le fondement de l’obligation ; de titre, s’il y en a un, ne crée pas l'obligation, il la constate (1). Si l'écrit disparaît, on peut recourir à toute autre preuve pour établir le droit.
En matière de titre fiduciaire il n'en n'est plus de même, et l'écrit devient « générateur » (1) de l’obligation ; l'engagement prend sa base non dans un accord de volonté, mais dans l'inscription elle-même ; l'Etat se reconnaît le débiteur du titulaire inscrit, sans autre jusüfication que celle de l'existence de l'inscription, et c'est pour faciliter cette preuve que l'Etat remet à l'ayant droit un extrait d'inscription.
« Cet extrait ne constitue pas le titre même de la cré-
ance, lequel ne diffère pas de l'inscription portée sur
le Grand Livre ; il a pour unique objet de faciliter les
« rapports entre l'Etat et ses rentiers : à l’un il fournit «un moyen de contrôle intérieur lui permettant de s’as- « surer de l'identité de ceux qu'il appelle à toucher les
« arrérages, aux autres il donne le moyen de justifier
(1) Thaller, Trailé élémentaire de droit commercial, p. 441.
« sans déplacement de l'existence des créances compri- « ses dans leur fortune » (1).
Un titre n’est même pas délivré aux rentiers titulaires de la nue propriété d'inscriptions portées sur le Grand Livre, leurs droits étant suffisamment établis par la mention faite sur ce Grand Livre (2).
Le titre est cependant nécessaire pour exercer le droit, le rentier devra le produire et en cas de perte le faire remplacer; jusque-là toute opération demeure suspendue.
« Il existe donc un lien intime entre la créance et
l'inscription. L'élément obligation n'existe pas seul,
la créance n'est pas indépendante de tout élément au- « tre que la volonté. À cet élément purement imtellec-
« tuel vient s'ajouter un élément visible, tangible, maté-
riel, le titre écrit, l'inscription sur les registres.
« Cette inscription nous apparaît comme un véritable « titre constitutif du droit, un de ses éléments organi- « ques, sans lequel le droit ne pourrait pas exister. Elle « incarne, elle incorpore la créance » (3).
Est-ce à dire que le consentement des parties ne joue plus aucun rôle dans la création de l'obligation ? Non. « Incorporation ne veut pas dire personnification. L’o-
« bligation ne cesse pas d’avoir pour fondement la vo-
(4) Minard, Du titre nominatif, p. 83, note.
(2) Décret du 14 ventôse an II, art. 6.
(3) Minard, p. 84.
« lonté des parties contractantes. C'est en vertu de cette
« volonté que le titulaire est créancier et non parce qu'il «y a inscriplion de son nom sur les registres. C'est le
«titulaire et non le titre qui est créancier » (1).
La situation reste la même s’il s’agit d’un titre au porteur. L'Etat est censé déclarer que, au lieu d’avoir à enregistrer l'acquéreur sur ses livres, il laissera l’extrait d'inscription circuler en dehors de lui et admettra la personne qui viendra le lui représenter, à exercer le droit. L'immatriculation que le transfert réalise à l'égard d'un titre nominatif trouve son équivalent dans le fait de la tradition de la main à la main (2).
Cependant « la créance ne s'incorpore pas dans l'écrit « au point de devenir un accessoire de cet écrit. In- « corporation ne signifie n1 absorption ni accession. Le «droit ne se confond pas avec l'écrit ; l'écrit n'est pas «une dépendance du droit ; il y a union des deux, ils « sont également nécessaires. L'écrit n'est qu’une con- « dition d'existence du droit ; ordinairement un droit « pour exister exige la réunion de plusieurs éléments, « consentement, objet et cause. Ici il s’en ajoute un « quatrième, l'écrit » (3).
(1) Minard, op. cit., p. 85.
(2) Thaller, op. cit., p. 449.
(3) Minard, op. cit., p. 86.
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SECTION II. — Nature du transfert.
Plusieurs théories ont été émises sur la nature juridique du transfert. Basées sur les principes du droit commun, les unes ont envisagé ce contrat comme une novalion par thangement de créanciers, les autres comme une assimilation à la délégation (1). La conclusion de ces théories est que si le débiteur, l'Etat, en l'espèce, se libère mal, il doit être rendu responsable conformément aux termes de l’article 1239 du code civil. À la première de ces théories, on peut opposer que la novation ne se présume pas et doit être expresse : quant à la seconde qui n'explique pas le refus des actions en nullité contre le nouveau titulaire ayant acquis d’un incapable ou d'un non dominus, il semble difficile d'admettre sa conclusion tendant au rétablissement de l'inscription du verus dominus et au maintien, sur le Grand Livre, de l'inscription du nouvel acquéreur.
Il semblé donc que l’on doive chercher ailleurs la nature de ce contrat, dont la base fut autrefois la cession de créance ; son histoire va, du reste, nous fournir de précieuses indications.
« Afin de faciliter la transmission des rentes, nous
dit M. Minard (2), laquelle n’était au début qu'une ces-
(4) La théorie de la délégation est celle de M. Thaller, Trailé de droit commercial, n° 600.
(2) Op. cit., n° 104.
sion de créances, compliquée par la formalité de l’immatriculation, on avait imaginé, vers le milieu du XVII siècle, le procédé de la « reconstitution », dont l'effet était de dispenser le rentier de la preuve des origines de son droit de propriété.
« C'était en quelque sorte un payement par subroga- «tion. L'acheteur remettait son prix au garde du Trésor « royal et celui-ci, après avoir vérifié les droits du ven- « deur et constaté l'absence d'hypothèques et d’opposi- « tion, éteignait l’ancienne créance par le versement «_ entre les mains du vendeur du prix payé par l’ache- « teur. Un nouveau contrat était passé entre le Trésor « et le cessionnaire. Celui-ci avait donc un droit propre « pour la Justification duquel il lui suffisait de présen- « ter son titre.
« Aujourd'hui, les formalités ne sont plus les mêmes, « l'acheteur paie le prix de son acquisition entre les «mains du vendeur et non plus au Trésor. On peut donc « se demander si, en créant le Grand Livre, la loi du «24 août 1793 a eu pour effet de supprimer le procédé « de la reconstitution ?
« Les fondateurs du Grand Livre, croyons-nous, n'ont
élé inspirés que par des préoccupations politiques.
Leur but unique était, comme ils l'ont dit, d’uniformi-
ser et de républicaniser la dette ; jamais ils n'ont songé
«à modifier, dans sa nature, le procédé juridique de la
« transmission des rentes » (1).
(4) Minard, op. cil., p. 93.
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Aussi, M. Minard envisage-t-il à juste titre, croyons-
nous, le transfert actuel, comme une simplication de la
reconstitution et non comme une cession de créance et
les raisons qu'il en donne paraissent avoir une grande
force :
« L'indépendance entre le droit du vendeur et celui de l'acheteur, indépendance que proclament les textes, est incompatible avec l’idée de cession de créance ; elle s'explique parfaitement par l’idée d’une reconstitution.
« La loi de 1793 qui a eu pour objet de faciliter la transmission des rentes aurait abouti à un résultat contraire à celui qu’elle cherchait, en en faisant une cession de créance. N'’est-il pas plus rationnel de supposer que, semparant du procédé nouveau de la reconstitution, qui déjà offrait des avantages sur la cession de créance, elle a voulu en simplifier les formes, tout en en conservant les effets? Le versement au Trésor du prix d'achat était une cause de lenteur bien inutile, puisque le Trésor se libérait envers le vendeur en lui remboursant, non pas la somme empruntée, mais le prix de vente. Pourquoi, tout en conservant à l'opération ses eflets Juridiques, ne pas autoriser l'acheteur à se libérer directement entre les mains du vendeur ? C'est ce que fit la loi de 1793 ; mais, au fond, le trans-
fert resta une reconstitution, aboutissant à l’extinc-
« tion de l’ancienne rente et à la création d'une nou- « velle » (1).
Enfin, comme argument de fait, le même auteur cons-
tate l’analogie flagrante qui existe entre les formalités de la reconstitution et celles du transfert réglementé par la loi du 24 août 1793.
« Voulons, dit l’article 12 de l’édit de 1782, que le garde de notre Trésor royal reçoive de tous ceux qui voudront employer leurs deniers à l'acquisition des dites rentes, au lieu et place des premiers et autres subséquents acquéreurs, les sommes qui seront à cette fin offerte ; et lesdites sommes seront employées au remboursement des anciens propriétaires qui en passeront leurs quittances de remboursement à la décharge dudit garde de notre Trésor royal, auquel ils remettront lesdites quittances, leurs contrats et pièces justificatives de propriété de leurs rentes, au moyen de quoi, ils seront rejetés de nos Etats. » |
Art. 165 de la loi du 24 août 1793 : « Tous les transferts et mutations seront justifiés au liquidateur de la Trésorerie nationale, qui, après vérification de la déclaration enregistrée (déclaration de transfert) et de l'extrait d'inscription du ci-devant propriétaire, délivrera un certificat de propriété, d’après lequel le payeur principal de la Dette publique fera créditer le nouveau
(4) Minard, op. cit., p. 95.
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propriétaire et débitera l'ancien de la totalité de partie
des objets cédés. »
« Dans les deux cas, il y a vérification par le Trésor
‘ du droit du vendeur, décharge donnée par le vendeur
‘ au Trésor, remise au Trésor et annulation des titres « du vendeur, toutes opérations qui ne s'expliquent que « par une libération du Trésor et l'extinction de l'an- « cienne rente » (1).
En dernière analyse, le transfert se résoud donc en
une libération du Trésor vis-à-vis du cédant, suivie
d'un nouvel engagement envers l'acquéreur : et, malé q ; et,
gré le déplacement des responsabilités inhérentes à la qualité d'établissement débiteur, déplacement opéré du Trésor aux officiers publics désignés par la loi du 28 floréal an VIT et arrêté du 17 prairial an X, le transfert des rentes sur l'Etat n’en reste pas moins une reconstitution simplifiée.
(4) Minard, op. cit., p. 95.
CHAPITRE Il
L'article 6 de la loi du 28 floréal an VII, qui énumère les cas dans lesquels un certificat de propriété peut remplacer la déclaration de transfert, ne mentionnant pas les actes à titre onéreux, il en résulte que le transfert est un acte obligatoire, ne pouvant être suppléé par aucun autre, et que cette formalité est d'ordre public. Aussi a-t-il été Jugé que le transport d’une rente sur l'Etat fait par acte notarié était insuffisant pour saisir le cessionnaire (1). Le seul consentement ne suffit pas en eflet pour opérer la transmission de propriété, même entre les parties, et le seul moyen légal d'y parvenir, c'est la mention sur le Grand Livre de la Dette publique de la convention intervenue entre les parties ; les termes formels de l’article 6 de la loi du 24 août 1793 ne laissent
aucun doute à cet égard.
SECTION I.— Force probante de l'inscription vis-à-vis du Trésor.
Le transfert légalement opéré et l'inscription faite sur le Grand Livre transportent la propriété de la rente ; l'acquéreur en est définitivement saisi. L'inscription constitue donc la preuve écrite et complète de son droit de propriété.
«Attendu, dit un arrêt de la cour de cassation, qu'aux «termes des lois des 24 août 1793, 28 floréal an VIL et
«de l'arrêté du 27 prairial an X, l'inscription d’une rente
« sur le Grand Livre est une preuve écrite et complèle « du droit de propriété de celui au profit de qui elle a « été faite » (1).
Il n’est donc pas permis, à l'égard du Trésor, de re-
chercher à quel titre l'inscription se trouve inscrite au nom du titulaire. Par suite de l’incorporation du droit dans le titre, la force probante ne peut être détruite que par une nouvelle inscription, et tant que cette inscription existe, le Trésor ne reconnaît pour créancier que le titulaire inscrit ;: cette conclusion n’est du reste con-
testée ni par la doctrine ni par la jurisprudence. SECTION II. — Force probante vis-à-vis des tiers.
La force probante de l'inscription de rente vis-à-vis
des tiers est encore très contestée et d'une manière gé-
nérale la jurisprudence se montre hésitante, mais n’accueille jamais une action en revendication basée sur de simples présomptions : il faut des présomptions graves appuyées d’un commencement de preuve par écrit, ou l'articulation de fraude ou de dol.
On peut cependant poser comme principe, que la propriété d’une rente ne peut être contestée au cessionnaire de bonne foi à qui le titulaire inscrit à cédé son droit, si toutes les formalités prescrites pour le transfert ont été observées ainsi qu'en témoigne l'espèce suivante :
En 1866, une dame Coffin était décédée laissant son mari commun en biens, donataire en usufruit de sa succession, et trois enfants, Virgile Coffin et les dames Androgé et Ponsot, sœurs utérimes de ce dernier. Nicolas Coffin, époux survivant, reçut, dans la liquidation, une somme, moitié en pleine propriété, moitié en usufruit dont la nue propriété fut attribuée par liers aux enfants de la dame Coffin.
On inscrit le mari pour l’usufruit, la nue propriété par tiers aux enfants. La dame Ponsot qui n'avait, en réalité, droit qu'au sixième, vend son tiers en nue propriété à la caisse paternelle ; une nouvelle mutation est opérée. Nicolas Coffin actionne alors les nu-propriéaires pour leur faire attribuer le sixième.
Le tribunal de Sedan se basant sur l’article 1599 du code civil, la vente de la chose d'autrui est nulle, pro-
nonce la réduction. La cour de Nancy confirme. Sur
pourvoi en cassation, la cour casse l'arrêt de Nancy (1) :
« Attendu que l'inscription sur le Grand Livre forme la preuve écrite et complète de la propriété de celui au nom duquel elle est faite ; que, sans doute, celui qui prétend qu'une erreur à été commise dans l’immatricule de la rente, et qu'il en est propriétaire soit pour le tout, soit pour une part autre que celle qui lui a été attribuée par l'inscription, peut prouver son droit en même temps que l'erreur, contre celui au nom duquel l'immatriculation erronée a eu lieu, pourvu, toutefois, qu’il produise ou une preuve écrite ou des présomptions graves et précises appuyées d’un commencement de preuve par écrit : mais que la même action ne saurait lui être accordée contre le cessionnaire de bonne foi, auquel le propriétaire dénommé dans l'inscription a cédé son droit, établi par le titre, avec l’accomplissement de toutes les formalités prescrites par les lois spéciales an transfert des rentes sur l'Etat ; que le cessionnaire a dû en effet faire foi à un titre qui, aux termes de l’article 6 de la loi du 24 août 1793, constatait d'une façon authentique les droits du cédant à la rente ou portion de rente immatriculée à son nom. »
Cependant, la revendication a été admise par les tri-
bunaux dans des cas fort nombreux (2) notamment
quand la rente a été portée au nom d’un titulaire par fraude ou par vol ; elle l’est encore dans le cas où une donation non acceptée a été faite par transfert, ainsi que cela a été jugé par un arrêt de la cour de Paris (1), rendu dans les circonstances suivantes :
Un sieur Lelarge, décédé en 1885, avait par testament partagé sa fortune entre ses frères, sœurs et petite-nièce, Claire Juge. On découvrit dans les papiers du défunt un titre de rente au nom de la mineure Juge: le père de la mineure assigna les héritiers en remise du titre, et le tribunal de la Seine accueillit la demande.
Sur appel, la cour de Paris rendit un arrêt ainsi motivé
« Considérant que le droit pour le de cujus de grati- « fier la mineure de la propriété d’un titre de rente sans « recourir aux formes solennelles édictées par les « articles 931 et 932 du code civil ne saurait être con- « testé, que Lelarge a pu faire de ce titre une libéralité « indirecte ; mais, considérant que l'acceptation par le « bénéficiaire est nécessaire pour la validité d'une libé- « rahté indirecte ; que l’immatriculation du titre au « nom de la mineure démontre bien chez Lelarge l'in- « tention de faire une libéralité, mais n'établit point « qu'il y ait eu, de la part du tuteur de la mineure, ac- « ceptalion ni même connaissance de cette libéralité,
(4) D. P., 93, 2, 489. En sens contraire, arrêt C d'Orléans, D. P., 46, 2, 3.
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« qu'en effet l'immatriculation d’un titre de rente peut « toujours être faite sur l'ordre d’un tiers, sans l’agré- « ment, même à l'insu du bénéficiaire ; que, dans l’es- « pèce, 1l est démontré que la mineure et son tuteur ont «ignoré cette immatriculation jusqu'aprés le décès de « Lelarge. Considérant, au surplus, qu'on ne saurait, « aucun dessaisissement n'ayant eu lieu, considérer le « titre comme ayant été l’objet d’un don manuel (1)...
« Par ces motifs, dit que le titre ne peut être consi- « déré comme ayant fait l'obiet d’une disposition au « profit de la mineure Juge et qu'il doit rester dans la « succession Lelarge.
Un arrêt du conseil d'Etat (2)
logue, a décidé qu’un tütre inscrit au nom d’un sieur
, dans une espèce ana- Poirault, à la suite d’une libéralité indirecte non acceptée, faite par transfert, devait être partagé entre ledit sieur et les autres bénéficiaires d'une donation ultérieure.
Du reste, en ce qui concerne ces donations déguisées, n'ayant d'autre base que la déclaration de transfert, le Trésor refusait de les opérer conformément à l’article
33, titre IV, de l’instruchon ministérielle du 1° mai 1819,
(t) Le motif Liré du défaut de dessaisissement de la part du donateur, n’a de valeur qu'au cas où il s’agit d'un litre au porteur, La détention du titre nominatif ne peut avoir aucune influence sur la propriété, et le dessaisissement ne s’opère que par l'inscription sur le Grand Livre.
BAD
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comme qi rau :
Cetle jurisprudence qui donne à mn de
foi d'un litre nominatif la certitude de n'être pas il
quiété plus tan tard par Je verus dominus a élé assez “e À
vement critiquée dans son application aux autres va. :
leurs mobilières (1), mais en ce qui concerne les rentes
sur l'Etat, elle nous semble parfaitement justifiée, étant donné le principe formel posé dans l'article 6 de Ja loi
du 24 août 1793, et dont le Trésor s ‘est toujours montré |
_ Je gardien vigilant.
“3 (1) Wabl, note sous Paris, 21 février 1896, S., 98, 2, 289.
PRE CHAPITRE TI
Lorsque le propriétaire d'une inscription de rente ne peut se présenter chez un agent de change, pour signer les feuilles de transfert, il peut commettre un mandataire de son choix et produire un acte donnant pouvoir à ce mandataire de le représenter, en vue de faire opérer la vente et le transfert ; c'est ce qu’on appelle donner procuralion.
Les procurations sont données tantôt sous la forme authentique, tantôt par acte sous seings privés el dans le premier cas elles peuvent être dressées soit en mi-
nule soit en brevet.
SECTION I. — Procurations authentiques.
Quelle que soit l'importance de la somme de rente à transférer, le rentier peut toujours donner sa proeuration en la forme authentique, c’est-à-dire par devant les officiers publics que la loi a désignés à cet eflet.
En France les procurations authentiques sont don-
nées par acte notarié et, suivant que la rente à aliéner est supérieure ou non à 50 francs, l'acte sera dressé en minute ou en brevet ; dans le premier cas, le notaire délivrera une expédition de la procuration et, dans le second, c'est le brevet lui-même qui sera produit au Trésor.
A l'étranger, les procurations authentiques sont dressées par les chanceliers des postes diplomatiques ou laonsulairas, lés vide-consuls rétribués et les agents consulaires exceptionnellement autorisés à faire les actes attribués aux chanceliers en qualité de notaires (1).
En temps de guerre, les procurations sont données par les militaires ou marins devant kes fonctionnaires de l'intendance où du commissariat : dans les départements isolés, devant l'officier commandant, et dans les hôpitaux, devant le médecin directeur ou son remplaçant (2).
Au cours d’un voyage maritime, les procurations données par les gens du bord sont dressées par l'officier d'administration ou le commandant sur les bâtiments de l’État, et, par le capitaine ou patron, assisté du second, sur les autres bâtiments (3).
Les procurations qui n'auront pas été dressées en
minute, dans le cas où la rente est supérieure à 50 fr.,
(1) Circulaire ministérielle des affaires étrangères du 30 juin 1884 rapportant une décision contraire du 24 septembre 1834.
(2) Loi du 8 juin 1893, art. 1.
(3) Loi du 8 juin 1893, art. 2.
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devront être déposées à un notaire, en France, qui en délivrera une expédition. Le dépôt peut être effectué par un tiers.
SECTION II. — Procurations sous seings privés.
Pour les sômmes de rente à transférer qui ne dépassent pas 50 francs, l'ordonnance du 5 mars 1823 avait autorisé l'usage de procurations données sous seings privés. Dans le but d’affranchir les rentiers de toutes les formalités pouvant entraver sans utilité aucune la négociation de leurs titres, un décret du 6 février 1862, suivi d’une décision ministérielle du 7 du même mois, avait généralisé l'usage des procurations sous seings privés, en les étendant à toutes les quotités de rentes.
Mais à la suite d'un jugement rendu par le tribunal civil de la Seine, confirmé par la cour de cassation, en juillet 1876, et condamnant la Chambre syndicale des agents de change, solidairement avec le Trésorier Payeur général de la Gironde, à rembourser le prix d’une rente, dont la vente s'était effectuée sur la production d’une procuration sous seings privés, revêtue d’une signature fausse, bien que légalisée par le maire, une décision ministéricile prescrivit le retour au système de l'ordonnance du 5 mars 1823, en refusant d'admettre les sous seings privés pour des
ventes de rentes supérieures à 50 francs (1).
(1) Circulaire du mouvement général des fonds du 2 août 1876.
L’acceptation des procurations données sous cette forme n’est cependant pas obligatoire pour les Trésoriers généraux, ni pour la Chambre syndicale des agents de change, s'ils ont des doutes sur l'identité du
vendeur (1).
Le Trésor prescrit le dépôt, à un notaire français,
des procurations données à l'étranger, lorsque la rente à transférer est supérieure à 10 francs : il en est délivré
une expédition pour le transfert.
SECTION III. — Dispositions communes à toutes les procurations
Autant que possible, les procurations doivent être spéciales à l'opération et donner une désignation complète par somme, série, ou section, numéro et immatricule de la rente à transférer. À défaut de renseignements précis, le bureau des transferts admet cependant des procuràtions donnant pouvoir de vendre « les rentes dépendant de la succession de N... » ou « les rentes appartenant à N... » ; mais elles doivent contenir les pouvoirs de « vendre et transférer ». Lorsque la procuration contient pouvoir de requérir la conversion en litres au porteur, le Trésor n'admet pas la vente ; landis que si elle contient le pouvoir de vendre, accepte la conversion de la rente nominative en ti-
tres au porteur.
(1) Circulaire du mouvement général des fonds du 24 décembre
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Le titulaire peut désigner tout mandataire qu'il lui plaira ; en général, c'est un agent de change où l’un de ses fondés de pouvoir ; et, dans ce cas, conformément à l’article 1596 du code civil, le Trésor ne permet pas que le mandataire puisse figurer en même temps comme acquéreur sur les feuilles de transfert (1).
Conformément aux principes du droit civil, tout mandataire a le droit de se substituer quelqu'un, mais, si la procuration ne contient pas le pouvoir de substituer, le mandataire est responsable des fautes de la personne qu'il a choisie. Le Trésor, au contraire, dans le but de protéger les intérêts des vendeurs, n'admet la substitution de pouvoirs que s° la procuration lautorise de façon expresse (2) ; il n’est fait d'exceplion à cel usage que dans le cas où le mandataire se substitue un agent de change, personne dont la solvabilité est notoire et indiscutable.
Quelle qu'en soit la forme, les procurations sont toutes assujetties à la formalité de l'enregistrement au minimum du droit déterminé par la loi, ainsi qu'à la formalité du timbre (3).
Une seule exception est faite pour les procuralions concernant la vente de rentes achetées d'office par les
caisses d'épargnes à la suite de consolidations.
(1) Article 85 du code de commerce.
(2) Décision ministérielle du 24 février 1815.
(3) Ordonnance du 5 mars 1823, art. 1, el loi du 13 brumaire an VIT, art. 12:
72 TROISIÈME PARTIE. — CHAPITRE III Sur les brevets ou les expéditions de procurations, 2: b les signatures des notaires, — sauf ceux du départe- + î SE e & 3 ment de la Seine, — sont légalisées par le président à # du tribunal du ressort ou par le juge de paix du €an- 3 ton (1) : celles des fonctionnaires des colonies ou des af- æ
faires étrangères sont légalisées en dernier lieu à Paris au ministère des colonies ou des affaires étrangères (2). Quant aux signatures des titulaires sur les procurations sous seings privés, elles sont légalisées par le maire du domicile du rentier et la signature du maire est légalisée par le préfet ou le sous-préfet (3). Les signatures des procurations dressées en exécution de la loi du 8 juin 1893, sont légalisées : soit par un commissaire aux armements, soit par un commissaire de linscription marilime, par un fonctionnaire de l'intendance ou par un médecin chef, suivant qu'elles ont été dressées sur un bâtiment de l'Etat, sur un navire de commerce, dans un corps de troupe ou dans un hôpital. Des conventions avec l'Allemagne et }'Italie ont
réglé les légalisations d’une façon spéciale (4). SECTION IV. —- Durée de validité des procurations.
Le Trésor n'effectue pas les transferts de rente en vertu de procurations dont la date remonte à plus de
(4) Loi du 25 venlôse an XI, art. 23.
(2) Ordonnance du 25 octobre 1823,
(3) Circulaire du mouvement des fonds du 24 décembre 1877. (4) Convention du 14 juin 1872 et convention de 1866.
dix ans. On a adopté cette règle par analogie avec les
anciennes procurations pour paiement d'arrérages dont
la durée avait été fixée à dix ans par l'arrêt du conseil du 30 octobre 1764 et l'ordonnance du 1° mai 1816. On a fait valoir contre cet usage les termes de l’article 2003 du code civil portant que le mandat ne finit que par la révocation, la renonciation, la mort ou la déconfiture du mandant ou du mandataire. Mais on peut répondre que la vente d'une rente est faite généralement en vue d’un but précis, et que le retard apporté à cette opération peut dénoncer une volonté contraire chez le titulaire. Du reste, la pratique du Trésor semble trouver un appui dans l’article 121 du code civil, dont les termes disposent que si l’absent a laissé une procuration, ses héritiers présomptifs ne pourront poursuivre la déclaration d'absence et l'envoi en possession provisoire pendant un délai de dix ans. Si donc, au bout de dix ans, les héritiers peuvent obtenir le jugement de déclaration d'absence, c'est parce que le législateur suppose que, passé ce délai, le mandat ne produit plus d'effets.
D novem-
Cependant il a été pris par le Ministre les bre 1810 et 13 mars 1817, sur les conclusions du conseil du contentieux, deux décisions ordonnant l’admission de deux transferts, en vertu de procurations, dont l'une avait onze années et l’autre plus de quinze ans
de date.
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L'individu majeur et maître de ses droits ayant la libre et entière disposition de ses rentes peut transférer sur la seule justification de son identité.
En ce qui concerne les incapables, au contraire, la vente des inscriptions leur appartenant ne peut être faite qu'avec les diverses formalités prescrites par le droit civil et la législation spéciale du Trésor sur les rentes.
Parmi les incapables, les uns sont frappés d'une incapacité absolue, comme le mineur non émancipé, l’aliéné, ou l'interdit ; les autres se trouvent seulement dans une incapacité relative et peuvent alors disposer de leurs rentes avec l'assistance ou l'autorisation d’une personne qui les habilhite ; parmi ceux-ci on peut citer le mineur émancipé, le prodigue, la femme mariée et le hquidé judiciaire, les personnes morales, communes, établissements publics et religieux.
À celle liste, 11 convient d'ajouter encore les personnes dont l'incapacité résulte d’une qualité prise par
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_elles, par exemple les héritiers sous bénéfice d'inventaire et les curateurs aux successions vacantes, les
envoyés en possession provisoire, ete.
Nous passerons rapidement en revue Îles iormalités imposées à l’aliénation des rentes appartenant à ces incapables.
SECTION I. — Mineurs non émancipés et interdits.
Parmi les mineurs non émancipés les uns se trouvent sous tutelle, les autres sous l'administration légale de
leur père ou mère.
$ 4. — Mineurs sous tutelle et interdits.
Une loi du 24 mars 1806 avait permis aux tuteurs d'aliéner, sans aucune autorisation, les rentes appartenant à leurs pupilles, lorsque la quotité n'excédait pas 50 francs, Au delà de 50 francs, l'aliénation devait être aulorisée par une délibération du conseil de famille ; mais dans les deux cas, la vente était faite sans les affiches, ni publications exigées pour la vente des biens mobiliers appartenant à des mineurs.
Dans un but de protection plus efficace à l'égard des mineurs, la loi du 27 février 1880 a exigé une délibération du conseil de famille dans tous les cas ; en outre, si le capital, correspondant à la quotité de rente à vendre, est supérieur à 1.500 francs, l'homologalion
par les tribunaux est obligatoire. C'est au conseil de
famille d'apprécier si la valeur de la rente dépasse 1.900 francs en capital et par suite si l'homologation est nécessaire.
$ 2 — Mineurs sous administration légale.
D'après une constante pratique, la loi du 24 mars 1806 s’appliquait à tous les mineurs, en ce qui concernait l'aliénation des rentes sur l'Etat, et le père administrateur légal ne pouvait, par suite, aliéüer seul les rentes appartenant à ses enfants Icrsque la quot'té était supérieure à 50 francs.
Cet usage avait soulevé de nombreuses plaintes et de vives critiques de la part des tribunaux : cette situation cessa par l’abrogation de la loi de mars 1806 contenue dans la loi du 27 février 1880. Mais comme cette dernière ne parlait pas des mineurs sous l’administralion légale, on en revint au système de l'article 389 du code civil dont l'application fut envisagée différemment par le Trésor et par les agents de change, surtout par la Chambre syndicale. Depuis 1880 le Trésor opérait les transferts de rentes appartenant à ces mineurs, quelle qu'en fût la quotité, sur la seule signature du père administrateur légal, landis que la Chambre syndicale exigeait, dans le cas où la rente était supérieure à 50 francs, une autorisation de justice. Des jugements
ont confirmé ces deux pratiques (1).
(1) Tribunal de la Seine, 27 avril 1882, dans le sens du Trésor; 4 août 1894, en sens contraire (V. journal la Loi, 29 octobre 1894)
La question se trouve tranchée aujourd'hui par la loi du 6 avril 1910 (1) dans le sens indiqué par la Chambre syndicale. Le père administrateur légal peut donc aliéner seul les rentes appartenant à ses enfants mineurs, lorsque le capital n'en dépasse pas 1.500 francs, dans le cas contraire, une autorisation de justice est nécessaire.
La même loi a fait disparaître une divergence profonde entre la pratique du Trésor et la doctrine soutenue par la plupart des auteurs et appliquée par la jurisprudence au sujet de la jouissance légale conférée à la mère en cas de divorce, lorsque cette dernière a obtenu la garde des enfants. Le Trésor, se basant sur une consultation du service du contentieux du 19 juin 1889, considérait que, nonobstant le divorce, la puissance paternelle continuait à subsister, sauf décision contraire des juges, avec tous ses droits, notamment celui d'administration légale des biens des enfants mineurs ; cette pratique était fort préjudiciable aux intérêts des mineurs, aussi l’article unique de la loi du 6 avril 1910 dispose-t-il qu'en cas de divorce ou de séparation de corps, l'administration appartient à celui des deux époux auquel est confiée la
garde des enfants, s'il n'en est autrement ordonné.
(1) Journal officiel du 8 avril 1910,
SECTION II. —Mineurs émancipés.
L'émancipation peut être conférée au mineur, soil au cours de ladministration légale de ses père ou mère, soit au cours d’une tutelle, elle peut enfin résulter de plein droit du mariage du mineur.
La loi du 24 mars 1806 avait assimilé tous les mineurs émancipés aux mineurs sous tutelle, en ce qui concernait l’aliénation des rentes ; si la rente n'excédait pas 50 francs, le mineur pouvait la vendre avec Ja seule assistance de son curateur, dans le cas contraire une autorisation du conseil de famille élait nécessaire.
La loi du 27 février 1880 opéra une distinction entre les diverses catégories de mineurs ; l’article 4 déclare, en effet, que le mineur émancipé au cours de la tutelle, même assisté de son curateur, devra observer, pour l'aliénation de ses meubles incorporels, les formes prescrites à l'égard du mineur non émancipé. On devra donc exiger une autorisation du conseil de famille si la valeur du capital est inférieure à 1.500 francs et, en plus, une homologation Judiciaire dans le cas où le capital est supérieur à 1.500 francs.
Le même article déclare que les dispositions de la loi ne s'appliquent pas aux mineurs émancipés par le mariage, la même loi ne parle pas non plus des mineurs émancipés au cours du mariage de leur père et mère, il faut en conclure, par suite de l’abrogation de la
loi du 24 mars 1806, que ces deux catégories de mineurs
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se trouvent placées, en ce qui concerne l’aliénation de leurs rentes, sous le régime de l’article 482 du code £ivil ; par suite quelle que soit l'importange de la rente à alhéner, l'assistance du curateur sera la seule. condition exigée.
Le mineur.émancipé pour faire le commerce n'est pas assimilé au mineur émancipé par le mariage, il se trouve donc assujetti aux obligations qui sont 1mposées par les articles 1 et 2 de la loi du 27 février 1880 et l’article 482 du code civil. Cette conséquence parait résulter du silence de la loi et de ce principe rationnel que les exceptions ne doivent pas se présumer. Cependant, il faut ajouter que, dans les cas où l'ahénation constituerait un acte commercial que le mineur est autorisé à faire, les dispositions de l'article 487 du code civil le dispenseraient alors de toute formalité (1). Mais dans ce cas le Trésor exige un cerlificat de propriété.
La loi de 1880 a été sévèrement critiquée : « par
« la complication et l’'enchevêtrement de ses disposi- « tions, elle semble une gageure du législateur ; on di-
« rait qu'il a voulu en rendre l'explication impossible
« à la doctrine et l'observation impossible à la prati-
« que. Il n'y avait pas de raison sérieuse pour rompre
« l’unité du régime applicable aux émancipés ; il à
(1) Lettre du garde des sceaux au ministre des finances, en date du 23 février 1884.
« fallu envoyer de nombreuses circulaires aux agents
«de l'administration pour fixer le sens de la loi et les « arrêts ont montré à quelles difficultés on aboutis-
sait NE):
SECTION III. — Aliénés.
Au point de vue juridique, on distingue deux classes d’aliénés : les aliénés interdits et les aliénés non interdits.
Les aliénés interdits sont assimilés à des mineurs sous tutelle.
Quant aux aliénés non interdits, il peut leur être donné par jugement un administrateur provisoire dont les fonctions ne durent que trois ans (2), ou bien ils se trouvent placés sous l'administration provisoire de la commission de surveillance de l'asile où ils sont internés.
Dans tous les cas, leurs rentes ne peuvent être vendues qu'en observant les formalités prescrites pour l’aliénation des rentes appartenant aux mineurs sous tutelle, et les commissions de surveillance remplissent, à cet eflet, les fonctions attribuées au conseil de famille (3).
Lorsque l’eliéné non interdit est sorti guéri de l'é-
(1) Planiol, Trailé de droit civil, p. 897, note 1. (2) Loi du 30 juin 1838, article 37.
(3) Loi du 27 février 1880, article 8,
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tablissement où il était en traitement, il peut dispo- 7 ser librement de ses rentes en produisant un certificat délivré par l'administration dudit établissement, 54 constatant qu'il a recouvré sa capacité civile.
SECTION IV. — Prodigues.
à À Le prodigue ou le faible d'esprit pourvu d’un con-
seil judiciaire ne peut aliéner ses rentes sans l'assis-
| ] tance de son conseil (1). Sa situation est donc à peu près la même que celle d’un mineur émancipé, avec cette différence qu'aucune autorisation du conseil de famille ou de justice n’est nécessaire. | L'assistance du conseil est exigible pour chaque acte d'aliénation,: et une procuration générale ne saurait être acceptée. Dans le cas où le conseil Judiciaire refu- % serait Son assistance pour une opération déterminée, il | ne pourrait y être suppléé par un Jugement (2) : le prodigue devra provoquer la révocation du conseil ou la nomination d'un conseil ad hoc par autorité de justice. Le prodigue n'est relevé de son incapacité que par un jugement prononçant mainlevée du conseil judi-
ciaire.
(4) Article 513 du code civil.
(2) La jurisprudence est constarte en ce sens : Douai 7 mars 1881, D., 81, 2, 208.
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SECTION V. — Héritiers bénéficiaires et curateurs aux successions vacantes.
Des avis du Conseil d'Etat (1) avaient élendu le bénéfice de la loi du 24 mars 1806 aux héritiers sous bénéfice d'inventaire et aux curateurs aux successions vacantes, leur permettant donc de vendre seuls les quotés de rentes de 50 francs et au dessous. Il en fut ainsi jusqu à la loi du 27 février 1880, dont l'article 12, portant abrogalion de la loi de 1806, appliqua le régime du droit commun, en matière de vente de meubles appartenant aux hériiers bénéficiaires où dépendant d'une succession vacante. Un jugement est toujours nécessaire quelle que soit la quotité de la rente, et une pareille autorisation est encore nécessaire pour vendre des rentes dont les llulaires ne possèdent qu'à ütre d'envoyés en possession provisoire (2).
L'héritier ou le légataire sous bénéfice d'inventaire peuvent produire, au Heu d'un jugement d'autorisation, une renonciation au bénéfice d'inventaire qui leur est acquis. Mais cette faculté ne concerne que les héritiers bénéficiaires majeurs et volontaires : quant aux autres, leur qualité d'héritiers bénéficiaires n'ajoute rien aux incapacités dont ils sont déjà frappés et leur situation légale demeure fixée par les lois qui leur sont propres.
« Attendu, dit un arrêt de cassation du 13 août
(1) Avis des 15 septembre 1807 et 17 novembre 1807. (2) Instruction ministérielle, 42" mai 1819, titre IT, article 14.
« 1883 (1), qu'en principe les lois sur la tutelle des mi- « neurs forment un ensemble de garanties qui se suf- « fit à lui-même ; qu'on ne pourrait les compléter ou « modifier en y ajoutant ou substituant celles qui régis- « sent le bénéfice d'inventaire, qu'à raison de la vo- « lonté clairement manifestée du législateur ; que cette « volonté ne résulte d'aucun texte... »
Le Trésor s'est rangé à ce système à la suite de l'avis conforme de la chancellerie, et n’impose pas plus de formalités pour la vente d'inscriptions possédées par des mineurs sous bénéfice d'inventaire, que pour là vente des inscriptions leur appartenant librement.
SECTION VI. — Faillis et liquidés judiciaires.
L'article 92 du code de commerce autorise la vente des valeurs mobilières appartenant au failli, par le syndic provisoire ou définitif et en vertu d'une ordonnance rendue par le juge-commissaire (2). La théorie du dessaisissement a paru longtemps inconciliable avec Île privilège de l'insaisissabilité et, en jurisprudence, deux
systèmes sont en présence. Dans l'un, on admet que les
rentes font partie des biens dont le failli se trouve des-
saisi, et que par suite elles peuvent être vendues par
les syndics sur l'autorisation du juge-commissaire (3) ;
(IS EMESEMEMNNTE
(2) Cette ordonnance est dispensée du timbre et de l’enregistrement en vertu de l'article 40 de la loi du 26 janvier 1892.
(3) C. d'Orléans, 9 avril 1878, S., 78, 2, 183.
dans l’autre, on soutient que le privilège de l'insaisissabilité fait obstacle au dessaisissement à l'égard des rentes (1). La jurisprudence de la cour de cassation ellemême paraît hésitante.
Quant au Trésor, conformément aux prescriptions d'une instruction ministérielle (2), sa pratique parail fixée dans le sens du dessaisissement absolu, et l'agent comptable des transferts n'exige pas la signature du failli pour l’aliénation de ses rentes.
Les rentes appartenant à un commerçant dont la liquidation judiciaire a été prononcée, ne peuvent être transféreés par lui, qu'avec l'assistance du liquidateur
et l'autorisation du juge-commissaire.
SECTION VII. — Femmes mariées.
D'une façon générale et quel que soit le régime matrimonial adopté — sauf la séparation de biens contractuelle ou judiciaire, — une femme mariée ne peut aliéner ses rentes sans le consentement de son mari (3). Ce consentement doit être spécial à chaque opération
el une aulorisation générale, même stipulée par con-
trat de mariage, serait considérée comme nulle de plein
droit (art. 223 du code civil).
En outre, si le mari refuse son autorisation ou est
(1) C. d'Aix, 31 juillet 1882, S., 84, 2, 110.
(2) Instruction ministérielle du 1€ mai 1819, titre III, art. A7 et s.
(3) La loi du 13 juillet 1907, sur le libre salaire des femmes mariées, autorise la femme à aliéner sans le concours de son mari
les valeurs acquises avec des fonds provenant de son salaire propre.
frappé d'une incapacité l'empêchant d'habihter sa femme, celle-ci devra recourir à la justice pour obtenir les autorisations nécessaires ; au cas où la femme elle-même serait pourvue d’un conseil judiciaire, l'autorisation de son mari et l'assistance de son conseil seraient obligatoires pour effectuer un transfert.
$ 4. — Femmes communes en biens.
Sous le régime de la communauté légale ou conventionnelle, la femme peut aliéner librement, avec l'autorisation de son mari, les rentes inscrites à son nom. Le mari, comme chef de la communauté, peut aliéner seul les rentes inscrites au nom de la femme, qui sont tombées dans la communauté (1). Mais dans ce cas, il faut justifier que les rentes appartiennent bien à la communauté et le Trésor exige alors un certificat de propriété ; la femme, même légalement commune en biens, peut, en effet, posséder des rentes provenant d'emploi de prix de vente d'immeubles ou de dons et legs faits avec stipulation que les dites rentes seraient exclues de la communauté, et dans ce cas le concours
de la femme est absolument nécessaire.
$ 2.- Femmes dotales et non communes en biens.
La femme mariée sous le régime exclusif de communauté a besoin de l'autorisation maritale pour -alié-
ner ses rentes.
(4) Article 1421 du code civil.
Quant aux rentes dotales qui ne sont pas grevées d’autres clauses prohibitives du droit d’aliéner que l'emploi ou le remploi, le Trésor les considère comme librement aliénables soit par le mari seul, soit par les deux époux (1) et ne s'occupe nullement du contrat de mariage ainsi que nous le verrons.
En ce qui concerne le Trésor, la dotalité d'une rente n'est donc pas un obstacle à son aliénation, mais dans la pratique, il exige toujours le concours de la femme. Nous verrons plus loin qu'il n'en est pas de même pour les agents de change tenus de surveiller le remploi.
Dans les cas prévus par les articles 1555 et 1558 du code civil, la rente dotale peut être aliénée par la femme avec autorisation de justice ; quant aux rentes paraphernales elles sont vendues par la femme dûment au-
torisée par son mari.
$ 3. — Femmes séparées @e biens.
La situation des femmes séparées de corps et de biens a été réglée à nouveau par la loi du 6 février 1893 ; et l’article 311 du code civil rend à la femme le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son mari ou de justice. Elle pourra donc librement aliéner les rentes inscriles à son nom, sauf à satisfaire aux obligations
de remploi imposées par son contrat de mariage el
(4) Arrêt de la cour des comptes du 15 juin 1877.
dont les justifications seront fournies à l'agent de change.
En ce qui concerne l’aliénation des rentes, la capa-
cité des femmes judiciairement séparées de biens se trouve réglée par l’article 1449 du code civil, qui leur permet de vendre leur mobilier sans autorisation mari tale. Une décision ministérielle du 2 février 1816 avail déjà reconnu: ce droit pour les femmes judiciairement séparées et une autre décision l'étendit aux femmes séparées de biens par contrat de mariage (1).
Lorsque la séparation esl mentionnée sur le litre, le Trésor n’exige donc que la signature de la femme ou sa procuration. Mais si mention de la séparation n'est pas encore faite sur le titre, un certificat de propriété sera nécessaire.
Quant à la Chambre syndicale, elle exige pour les femmes contractuellement séparées de biens, soit l'aulorisation du mari, soit un jugement. Les agents de change vendent cependant les rentes des femmes séparées de biens, sans autorisation maritale, lorsque celles-ci justifient d'un remploi sérieux qui se fait sous leur surveillance.
SECTION VIII — Etablissements publics et religieux.
Les conditions d’aliénation des rentes possédées par des établissements publics ou religieux onl toutes été prévues par des textes précis.
(1) Décision ministérielle du 23 octobre 1831.
Les rentes des départements sont aliénées sur la production d'un arrêté préfectoral, basé sur une délibération du conseil général (1).
Pour vendre les rentes des communes, un arrêté préfectoral basé sur une délibération du conseil municipal est nécessaire (2).
Le transfert des rentes appartenant aux hospices, ou aux bureaux de bienfaisance, est effectué sur la produclion d'un arrêté préfectoral pris en conseil de préfecture, visant une délibération de la commission administrative ou de surveillance de l'établissement, une délibération du conseil municipal et désignant le mandataire chargé de l'opération (3).
Quant aux établissements religieux, ils restent soumis au régime établi par la loi du 7 janvier 1817, en ce qui concerne l’aliénation de leurs rentes ; un décret
est toujours nécessaire.
(1) Loi du 10 août 1871, articles 46 et 47, (2) Décret du 25 mars 1852, article 1er, $ 41. (3) Loi du 5 avril 1884, articles 68 el 70.
LES CONVERSIONS
La conversion est une opération comportant changement de la forme d'un titre ; ce changement peut s'opérer du nominatif au porteur et réciproquement. Dans la terminologie spéciale du Trésor, on réserve le nom de conversion à la transformation d'un titre nominatif en titre au porteur ; l'opération contraire s'appelle « reconversion ».
Nous verrons que la conversion d’un titre nominatif ou mixte en titre au porteur est assimilée à un transfert réel et que par suite l'intervention d'un agent de change est toujours nécessaire à l'opération. La conversion d’un titre nominatif en titre mixte ne présente pas ce caractère, mais comme le rentier qui veut faire opérer ce changement de forme, renonce par cela même à la faculté de faire opposition au parement des arrérages, on ne procède à cette opération que s'il possède la libre propriété de ses inscriptions ; l'échange est alors opéré sur une simple déclaration du titulaire cer-
lifiée par un notaire ou un agent de change. L'opéra-
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tion inverse, améliorant la situation du rentier, n'est par suite soumise à aucune formalité (1).
La conversion des litres nominatifs en titres au porteur a été autorisée pour la première fois, en 1831 seulement : « pour opérer celte conversion, le propriétaire « de l'inscription de rente nominative devra la déposer «au Trésor public (bureau des transferts et mutations) « accompagnée d’une déclaration de transfert dans la « forme ordinaire, signée de lui et certifiée par un « agent de change » (2).
Cette opération est donc assimilée complètement à celle du transfert réel (3) ; en effet, les titres au porteur remis en échange aux parties peuvent être librement négociés, sans l'intervention du Trésor et transmis par simple tradition, d'où il résulte que la conversion constitue un transfert à personne non dénommée. On est donc amené à demander au propriétaire qui veut convertir ses rentes nominatives ou mixtes en rentes au porteur, les mêmes Jjuslifications qu'au titulaire vendeur.
Celte pratique très discutée autrefois, en ce qui concernail les valeurs mobilières, n'a jamais soulevé d’objections dans son application aux rentes sur l'Etat el la loi du 27 février 1880 l’a étendue depuis à toutes les valeurs mobilières possédées par les mineurs dont elle s'occupe.
(1) De Bray, op. cit., p. 339.
(2) Ordonnance royale du 29 avril 1831, article 2.
(3) Lyon-Caen, note sous Paris, S., 69, 2, 321,
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Quand la propriété de rentes nominatives se fransmet ou se modifie autrement que par l'intermédiaire
d'un agent de change, on dit qu'il ya« mutalion » (1).
Dans la pratique du Trésor, on distingue deux espèces de mutations : celles qui constatent une transmission de la propriété et celles qui s'effectuent sans qu'il y ait transmission de propriété. Au nombre des premières, figurent toutes les opérations qui ne sont que l'exécution d'actes emportant translation de propriété, ce sont les « mutations proprement dites » ; parmi les secondes il faut ranger d'abord les opérations effec-
tuées à la suite d’un changement d'état (mariage, ma-
jorité. ete.) de rectification de noms, prénoms, ou de consolidation, c’est-à-dire d'extinction d'usulruit — ce sont les changements de qualité, — et ensuite diverses opérations d'ordre telles que les réunions où divisions
de titres nominatifs.
(4) De Bray, op. cit., p. 308.
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Généralités.
En dehors de la vente par ministère d'agent de change, la propriété des rentes se transmet par successions, donations entre vifs ou testamentaires et par l'effet des obligations (1). Pour faire immatriculer à son nom une rente acquise par l’un de ces modes de transmission, le propriétaire devrait donc produire au Trésor un extrait des actes qui constatent son droil de propriété, donations, partages, testaments, elc.. C'était le système usité dans l’ancien dreit pour obtenir la mutation des rentes et c'est encore le procédé actuel de toutes les sociétés commerciales ou industrielles. |
Mais en ce qui concerne les rentes sur l'Etat, le législateur a prescrit la production d’un « certificat de pro-
priélé » contenant une analyse substantielle des titres
(1\ Code civil, article 711.
de propriété et délivré, sous leur responsabilité, par certains officiers publics que la loi a désignés (1).
Créé par la loi du 24 août 1793 (2), le certificat de propriété n'avait à l'origine qu'un caractère purement administratif ; il était délivré par le liquidateur de la Trésorerie nationale, sur le vu des actes translatifs de propriété et couvrait ainsi la responsabilité des fonclionnaires de la dette publique (8).
« Mais la singulière situation faite au créancier de « l'Etat, qui devait s'adresser pendant la période révo- « lutionnaire au représentant de son débiteur pour faire « constater ses droïts, amena des difficultés et de nom- « breuses réclamations : aussi la loi du 28 floréal an « VIT décida-t-elle que le certificat de propriété serait « délivré à l'avenir et suivant les cas, par un notaire, « un juge de paix, un greffier, un magistrat étranger « où un consul » (4).
Faire une énuméralion même succincte, des causes qui donnent lieu à la délivrance d'un certificat de propriété, serait presque impossible, tant ces causes sont nombreuses et différentes, mais, d’une façon générale, le Trésor en exige la production toutes les fais qu'il
y a transmission de la propriété ou modifications ap-
(1) Berthaut, op. cit., p. 4.
(2) Articles 165 et 172.
(3) Loi du 24 août 1793, article 182.
(#) Duvert, Trailé du contentieux des transferts, p. 24.
portées aux condilions de l’aliénabilité de la rente, et en particulier en cas de viduité de la femme (1).
C’est donc sur le vu d'un certificat de propriété que Île Trésor annule l'ancienne inscription et en délivre une autre, immatriculée soit au nom du nouveau ütulaire indiqué dans le certificat, s'il y à mutation seulement, soit au nom d'un acquéreur désigné par l'agent de change, s'il y a mutation et transfert réunis, c'est-à-
dire si le nouveau titulaire vend la rente.
SECTION II. — De la compétence en matière de délivrance des certificats de propriété.
La compétence des officiers publics français et étrangers appelés à délivrer des certificats de propriété, en cas de mutations de rentes nominatives où mixtes, a élé réglée par l'article 6 de la loi du 27 floréal an VIT.
« Le certificat de propriété, dit cet article, sera dé- « livré par le notaire détenteur de la minute, lorsqu'il «y aura eu inventaire ou partage public ; ou transmis- « sion gratuite entre vifs ou par testament.
«Il le sera par le juge de paix du domicile du décédé, « sur l'attestation de deux témoins, lorsqu'il n’existera
« aucun desdits actes en forme authentique.
(4) Sauf lorsque la femme est inscrite comme séparée de corps ou judiciairement séparée de biens, la mutation est alors opèrée sur la
seule production de l'acte de décès du mari.
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« Si la mutation s'est opérée par jugement, le gref- « fier dépositaire de la minute délivrera le certificat.
« Quant aux successions ouvertes à l'étranger, les «certificats délivrés par les magistrats, autorisés par les « lois du pays, seront admis, lorsqu'ils seront rapportés « dûment légalisés par l'agent de la République fran- « Çaise. »
La compétence des juges de paix, des greffiers et des magistrats étrangers est donc spéciale, comme nous le verrons ; celle des notaires français est au contraire gé-
nérale. $. 4. — Notaires.
Bien que, parmi les minutes d'actes donnant compétence au notaire, la loi de floréal an VIT n'ait énoncé que l'inventaire, le partage, la donation et le testament, on ne doit pas considérer cette énumération comme liminative, mais on doit y comprendre encore tous les actes translatifs, déclaratifs, attributifs, modificatifs de propriété et même les actes simplement rectificatifs. D’ailleurs, aux actes énoncés par la loi, la jurisprudence a successivement ajouté le contrat de mariage, l'acceptation de donation, la délivrance de legs, la dation en paiement, le nantissement, le (ransport de droits successifs, le dépôt avec reconnaissance d'écriture d'actes sous seings privés, etc.
Mais, le notaire qui n’est détenteur d'aucune minute
ne peut avoir qualité, quand même il aurait reçu en
dépôt les expéditions de tous les actes justificatifs des droits des parties, sauf lorsqu'il s’agit d'actes reçus à l'étranger et même dans les colonies françaises ; dans ce derniér cas, le dépôt de ces actes ou de leurs expé- -ditions donne non seulement qualité aux notaires de France, mais, des fait même bénéficier d'un droit de préférence (1).
Le notaire qui n’est détenteur que de l'une ou de plusieurs des minutes des actes translatifs de propriété doit viser, en outre, les expéditions, à lui déposées pour minute, de tous les actes reçus par d’autres notaires et qui seraient nécessaires pour compléter l'établissement des droits des parties. Ce dépôt pour minute est aulorisé, même pour des actes reçus par des notaires de la même résidence ou du même ressort que le notaire certificateur (2).
La représentation que le notaire certificateur se ferait faire de ces expéditions serait insuffisante et ne pourrait tenir lieu du dépôt ; il en serait de même à plus forte raison de la simple énonciation de ces actes.
Le notaire se fera également déposer tous autres actes et pièces de toutes natures qui seraient utiles, tels que : copies d'actes de l'état civil, grosses ou extraits de jugement, originaux de significations, certificats de non-0p-
position ni appel, etc.
(1) Arrêt de la cour des comptes du 24 juin 1835. (2) Statuts de la Chambre des notaires de Paris, du {°° mai 1870, art. 30, 2° partie.
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On peut se demander, lorsque les minutes d'actes translatifs de la propriété de la rente se trouveront dans plusieurs études, quel notaire aura qualité pour délivrer le certificat de propriété. En principe, le Trésor n'a pas à faire un choix entre ces actes, et ne doit même pas distinguer ceux qui sont principaux de ceux qui ne sont qu'accessoires (1). Cependant, sans lui donner un droit exclusif, on admet que le notaire détenteur de la minute ‘du dernier acte qui a fixé la propriété de la rente possède un simple droit de préférence (2). À Paris, il est d'usage de faire concourir à la délivrance du certificat tous les notaires détenteurs des minutes d’acles nécessaires à la fixation de la propriété, entre les maires des nouveaux ayants droit.
La minute d'un simple acte de notoriété, dressé à défaut d'inventaire, ne peut suffire pour conférer au notaire qui en est détenteur le droit de délivrer le certificat, s'il existe, dans une autre étude, la minute d’un acte translatif de propriété et alors même qu'il s’en ferait déposer une expédition (3).
Cependant lorsque la mutation n'a pas d'autre cause que le fait du décès du titulaire, cas dans lequel le juge de paix serait compétent, le certificat de propriété dé-
(1) Arrêt précité de la cour des comptes.
(2) Délibération de la Chambre des notaires de Paris du 9 ventôse an XIIL art. 17:
(3) Arrêt précité de la cour des comptes, confirmé par deux arrêts de la même cour des 30 mars 1837 et 8 juin 1839.
livré par un notaire et basé uniquement sur la minute d’un acte de notoriété, ou sur un brevet déposé, est reconnu comme suffisant et peut être admis (1).
En principe, la minute d’un acte de réquisition de délivrer le certificat me donne pas qualité au notaire, à moins que la réquisilion, faite par toutes les parties majeures et maîtresses de leurs droits, ne soit accompagnée d'une déclaration expresse de leur part, contenant division des rentes ou consentement de rester dans lindivision (2).
$ 2.— Juges de paix.
« Les juges de paix ne sont compétents pour délivrer
«les certificats de propriété, concernant les titulaires dé- « cédés dans leur ressort, qu'en l'absence de tout ’acte
translatif ou attributif de propriété,et lorsque les droits
« des nouveaux propriétaires résultent uniquement des
« dispositions de la loi, sans être modifiés ou constatés
«par aucun acte antérieur ou postérieur au décès du ti-
«tulaire » (LS
Ils cessent donc d’avoir qualité, lorsqu'il existe un acte notarié quelconque ayant trait à lhérédité, — à moins que ce ne soit un simple acte de notoriété —, ou un jugement en vertu duquel la mutation s’est opérée. Il en est ainsi non seulement quand le jugement a sla-
(4) Instruction de la Dette inscrite, août 1874, $ 1, n° 4. (2) Id.,$1, n° 6.
(3) Annotation à la suite du décret du 18 septembre 1806.
tué sur la propriété des rentes, par suite de contestations, mais encore lorsqu'il a prononcé soit l'envoi en possession provisoire ou définitive, soit la déclaration de vacance ou de déshérence d'une succession, soit encore sur l'envoi en possession de tout successeur irrégulier appelé à succéder à défaut d'hiéritiers légitimes (1). |
Le juge de paix cesserait également d’avoir qualité pour la délivrance du certificat de propriété, s’il exislait des actes quelconques, dressés au greffe d’un tribunal, tels qu'acceptations ou renonciations soit de communauté, soit de succession, ou encore lorsque des aictes ont élé dressés sous seings privés ; du reste ces actes ne serviraient de base à l'établissement des droits des parlies que s'ils devenaient authentiques, par le dépôl avec reconnaissance d'écriture, en l'étude d’un no-
laire, ou par une reconnaissance en Justice.
S 3. — Greffiers.
Le greffier du tribunal ou de la cour d'appel délivre des certificats de propriété lorsque, par suite de contestations litigieuses, les droits des nouveaux pro-
priétaires de la rente sont établis par un jugement ou
un arrêt (2); il'est également compétent dans le cas où le
(1) Instruction précitée de la Dette inscrite,
(2) Instruction précitée de la Dette inscrite,
jugement ou arrêt annule une clause d’incessibilité grevant le titre de rente (1).
Lorsque la mutation résulte d’une décision judiciaire, un notaire pourrait avoir qualité, ainsi que le greffier, pour délivrer le certificat de propriété, parce que les droits des parties qui ont été l'objet d’une contestation peuvent résulter partiellement d'actes ayant précédé ou suivi le jugement ; mais si le jugement a seulement pour objet de prescrire des mesures conservatoires, telles que la nomination d’un administrateur, c'est au notaire détenteur de la minute de l’un des actes qui ont dû précéder ou suivre le Jugement, qu'appartient le droit exclusif de délivrance (2).
$ 4. — Notaires ou magistrats étrangers et consuls.
Pour les successions ouvertes à l'étranger, les certificats peuvent être délivrés par les magistrals, notaires, ou autres fonctionnaires autorisés par les lois de leur pays ; mais comme il peut y avoir doute sur l'exacte qualité de ces magistrats, le Trésor exige un certificat de coutume attestant que les signataires des certificats de propriété dont il s’agit peuvent valablement les dé-
livrer, d’après les lois de leur pays et la nature des fonc-
(1) Circulaire du garde des sceaux du 42 juin 1903. (2 Instruction précitée de la Dette inscrite,S 3.
lions qu'ils y exercent (1). Ce certificat de coutume peut être délivré par le président du tribunal ou par deux jurisconsultes du ressort du magistrat certificateur ; mais il pourrait être dressé également par des consuls ou des chanceliers de postes diplomatiques.
Les consuls étrangers, en France, peuvent aussi délivrer des certificats de propriété pour des rentes qui dépendent des successions de leurs nationaux, mais il faut que le droit d'instrumenter leur aitété formellement reconnu par une convention diplomatique (?).
Les consuls français, en pays étrangers, sont admis à délivrer des certificats de propriété, mais seulement en ce qui concerne les rentes dépendant des successions de Français : leur compétence ne s'étend pas aux rentes
françaises dépendant de successions étrangères (3). SECTION III. — De la forme et du contenu des certificats de propriété.
$ 4. — De la forme.
Quel que soit l'officier public compétent, le Trésor
exige que les certificats de propriété soient produits en
brevels originaux et non en expéditions (4), et, à moins
(1) Instruction ministérielle du 1er mai 1819, titre IT, 2e partie n° { 43.
(2) Ce droit a été reconnu aux consuls italiens et espagnols, en
France, par suite de conventions datant de 1862. (3) Circulaire du ministre des affaires étrangères du 30 juin 1884. (4) Instruction précitée de la Dette inscrite, $ 2, n° 12,
d'une loi spéciale les en dispensant, ils doivent toujours être établis sur papier timbré (1), et soumis à la formalité de l'enregistrement (2).
Sur ces certificats, la signature des notaires, saul ceux du département de la Seine, est légalisée par le président du tribunal civil de l'arrondissement, ou par le juge de paix du canton, lorsqu'ils n'exercent pas dans un chef-lieu d'arrondissement ; la signature des juges de paix est légalisée par le président du tribunal civil et celles des greffiers par le président du tribunal ou de la cour d'appel.
Les signatures des magistrats étrangers sont légalisées par les autorités du pays, par le consul français, et en dernier lieu par le ministre des affaires étrangères ; enfin celles des consuls français sont légalisées par le ministre des affaires étrangères
$ 2. — Du contenu des certificats de propriété.
Les certificats de propriété portent, en tête, la désignation des inscriptions qui font l'objet de la mutation, ensuite l'analyse des actes établissant les droits des parties, et l'aitribution à chacune d'elles d’une portion de
(1) Décret ministériel, 7 ortobre 1814 et 45 janvier 1823. Conformément à l’article 4 de la loi du 43 avril 4908, les certificats de propriété délivrés pour faire immatriculer au nom des fondateurs les rentes données par eux à des fabriques, peuvent être visés pour
timbre et enregistrés gralis.
(2) Loi des 28 avril 1816 et 48 mai 4850, article 2.
rente. La rente peut aussi être attribuée conjointement el indivisément à tous les ayants droit.
Dans la disposition finale, où se trouve la certification du droit de propriété, on doit donner la désignation exacte des nouveaux titulaires, indiquer la somme de rente qui leur est attribuée et la qualité en laquelle ils possèdent, si cette qualité est restrictive du droit de libre ahénation. Le certificat se termine par une réquisiion donnant le libellé complet des nouvelles rentes à délivrer (1). |
Lorsque, parmi les représentants du titulaire décédé, se trouvent des incapables, la rente, à défaut d’un partage réguler, doit toujours être atiribuée, dans le certificat de propriété, conjointement et indivisément à tous
les avants droit (2).
SECTION IV. — Certificats de paiement des droits de mutation.
La doi du 22 frimaire an VIT avait dispensé des droits d'enregistrement les transferts et les mutations de rentes sur l'État, mais, en présence des plaintes soulevées par cette dispense, la loi du 18 juillet 1836 vint restreindre les cas d’exemption du droit de mutation, en matière de rentes, et la loi du 18 mai 1850 placa ces valeurs
sous le régime commun à toutes les valeurs mobilières.
(1) Instruction de la Dette inscrite, août 1875 $ 3. (2) Circulaire de la Dette inscrite du 28 mars 18814, et cire. dun
Garde des Sceaux du 20 mai ‘880.
L'article 7 de cette dernière loi dispose en effet que «les mutations par décès et les transmissions entre vifs, « à titre gratuit, d'inscriptions sur le Grand Livre de « la Dette publique, seront soumises aux droits établis « pour les successions ou donations. »
C'est dans le but d'assurer l'effet de ces dispositions, qu'une loi du 8 juillet 1852 a prescrit au Trésor de n'Opérer ni transferts ni mutations d'inscriptions de rente, aux noms de titulaires décédés ou déclarés absents, sans que les intéressés aient présenté un certificat du receveur de l'enregistrement, constatant l'acquittement du droit de mutation par décès élabli par la loi du 18 mai 1850.
L'article 26 de cette loi déclare en outre que les droits de mutation ne seront prescrits que par trente ans.
Le certificat de l'enregistrement est donc toujours exigé après le décès du titulaire inscrit, même si aucun droit n'a été perçu ; la Dette inscrite n’a pas, en effet, à s'immiscer dans les questions relatives à la perception des droits de mutations. Aussi ce certificat peut-il être négatif, s'il n'est dû aucun droit, mais il doit constater que la rente a été comprise dans la déclaration de sucession (1).
On ne l'exige cependant pas, lorsqu'après le décès du titulaire, sa succession en déshérence est recueillie
(1) Instructions de l'enregistrement, 27 avril 1875, n° 2508, $S 6, et 30 mars 1901, n° 3051, $ 3.
définitivement par le domaine de l'Etat, lorsque, par suite du décès de l’usufruitier, il y a réunion de l’usufruit à la nue propriété,enfin lorsque le titulaire est décédé dans une colonie française où les lois relatives aux
droits de mutation n'ont pas été promulguées.
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| SECTION I. — Changements de LT |
Nous avons vu que, sous la et ES générale de « mutation », on englobait certaines opéralions n'emportant pas changement de propriété, mais destinées à faire mentionner sur les inscriptions, les modifications apportées à la qualité civile du titulaire, à ses nom ou prénoms, ou encore à faire constater la consolidation de son droit de propriété, en cas de décès de l’usufruitier d'une inscription dont il est nu-propriétaire.
« Il importe, en effet, dans l'intérêt du Trésor, comme « dans celui des rentiers ow même des tiers, que les « inscriptions de rente relatent exactement les qualités « civiles des titulaires et les conditions dans lesquelles
« ils possèdent » (1).
| (4) De Bray, op. cit, p. 324.
Ces opérations ne comportent pas les mêmes formalités que les mutations proprement dites et, pour leur exécution, le Trésor n'exige généralement pas la production d'un certificat de propriété, mais simplement celle des actes constatant les changements survenus.
Ces modifications peuvent être la majorité, le mariage, l'émancipation, l'interdiction judiciaire, le changement de tutelle ou bien encore le €écès d'un usufruilier où du mari d’une femme séparée de corps ou judiciairement séparée de biens, etc.
La mulation est alors effectuée sur la production d'expéditions, régulières et dûment légalisées, d'actes de l’état civil : actes de naissance, de mariage, de décès ; de délibération des conseils de famille, ou de la grosse des jugements ayant prononcé l'interdiction.
Enfin, lorsqu'il s’agit de faire rectifier une erreur dans les noms ou prénoms d’un titulaire, la mutation est effectuée sur la production du brevet ou d'une expédtion d'un acte de notoriété, basé sur l'acte de naissance ou de mariage du titulaire. Cependant lorsque l'erreur est particulièrement grave et porte sur la qualité civile, le Trésor en exige souvent la rectification par
cerlificat de propriété.
SECTION II. — Opérations d'ordre.
Les titres nominatifs ou mixtes ne servent au rentier
à percevoir les arrérages que pendant dix ans, au bout
CHANGEMENTS DE QUALITÉ
de ces délais, il faut done procéder au renouvellement des titres ; d'autre part, pour répondre soit aux besoins, soit aux simples convenances des rentiers, il est parfois nécessaire d'effectuer des réunions ou des divisions de litres. Toutes ces opérations constituent des opérations d'ordre dont Fexécution est en général très simple.
$ 4. — Renouvellements.
Le renouvellement des titres nominatifs ou mixtes est effectué sur la production de l’ancien extrait d’inscription et d’un certificat de vie du titulaire.
Le certificat de vie (1) peut être dressé par le maire du domicile du titulaire où par un notaire ; s’il émane d’un département autre que celui de la Seine, la signature du notaire ou du maire doit être légalisée.
Si le titulaire du titre nominatif est un mineur sous administration fégale, le certificat de vie doit constater, en outre, l'existence des père et mère du mineur, mais lorsque la rente est grevée d'un droit d’usufruit, le Trésor ne demande aucune justification au nu-propriétaire et la réexpédition du titre est effectuée sur la seule production du certificat de vie de l’usufruitier.
Les inscriptions appartenant aux personnes morales, départements, communes, établissements publics sont réexpédiées sur une simple demande du trésorier gé-
(1) Prescrit par décision ministérielle des 10 avril 1827 et 14 décembre 1883.
néral, du préfet, du maire, du receveur municipal ou
du receveur spécial.
$ 2. — Réunions.
Des circulaires de la Dette inscrite ont prescrit la réunion des inscriptions appartenant aux communes, établissements publics, etc... (1) dans le but de simplifier les écritures des payeurs et celles du Grand Livre, mais la réunion de titres appartenant aux particuliers n’est jamais obligatoire, elle n'est effectuée que sur leur demande et sur la production d’un certificat de vie, si certaines des inscriptions ont près de dix ans de date.
Les réunions peuvent aussi se faire par voie de transjert d'achat, en joignant au dossier des inscriptions
préexistantes au nom de l'acquéreur.
$ 3. — Divisions.
Pour obtenir la division d’un titre en plusieurs titres nominatifs, 1l faut justifier d’un intérêt à cette opéralion, et, en outre, s’il est fait mention d’un usufruit dans le libellé, les nu-propriétaires devront, pour obtenir la division de l'inscription, s'assurer du consentement du
nu-propriétaire.
(1) Circulaires Dette inscrite, 15 février 1851, 1er juin 1863 et 4 juin
de
ES ze: NS Aro gs Fo à
ar | | GINQUIÈME E PARTIE “
is
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Dans la transmission des titres nominatifs, l'agent de change intervient à un double titre, d'abord comme négociateur, ensuite comme certificateur, et ce double rôle comporte nécessairement des responsabilités diffé-
rentes.
SECTION I. — Responsabilité de l'agent de change négociateur.
En qualité de négociateur, l'agent de change, mandataire de son client et vendeur ou acheteur par rapport à son confrère, est tenu de certaines obligations.
C'est ainsi que, comme mandataire, il est soumis aux
règles spéciales de responsabilité qui résultent du man-
dat et principalement du mandat salarié. Il doit compte à son client de la somme provenant du prix, et se trouve, en même temps, responsable du retard apporté à la négociation, de l’inexécution des ordres où du retard dans la livraison des titres. Il doit donc exécuter l'opération dans les conditions où il en a été chargé (1), et sa responsabilité est encore plus lourde que celle du mandataire ordinaire, puisque sa qualité de commissionnaire ducroire l’oblige à la garantie personnelle de l'accomplissement du marché, garantie que doit l'intermédiaire à son donneur d'ordre (2).
De même il a été jugé « qu'en ce qui concerne la vente « des titres nominatifs, les obligations des agents de « change ne consistent pas seulement à vendre ou à «acheter ces sortes de titres, à en opérer ou à en pren- « dre livraison, mais encore à en effectuer le transfert, «et que le défaut de transfert constitue une faute qui « oblige ces officiers publics à réparer le préjudice ré- « sultant de cette inexécution de leur mandat » (3).
Comme négociateur, l'agent de change doit encore vérifier la capacité de son client et il ne faudrait pas hésiter à déclarer responsable un agent qui prêlerait son
concours à une vente, faite par un tuteur ou un curateur,
(1) Lyon-Caen, et Renault, Trailé de droit commercial, t. IV, nes 944 et 945.
(2) Thaller, op. cit., n° 960.
(3) Cassation, 31 janvier 1887, S., 90, 1, 527.
sans s'assurer que les autorisations nécessaires ont été données.
En effet, les mineurs, les interdits, les femmes mariées et toutes les personnes que la loi a déclarées incapables ne sauraient donner des ordres valables à leur mandataire ; par suite, si un agent de change fait une négociation pour le compte d'un incapable non habilité, il sera censé avoir agi sans mandat et devra être responsable du préjudice causé (1). Du reste, cette responsabilité, en ce qui concerne les mineurs et interdits, a été consacrée par un texte précis : l'article 72 du décret du 1 octobre 1890 stipule bien qu'avant de procéder à la négociation de valeurs appartenant à ces incapables, l'agent de change doit s'assurer que la négociation à été autorisée dans les conditions déterminées par la loi du 27 Iévrier 1880 ; il faut ajouter que l'agent devra également se conformer aux prescriptions édictées par la loi du 6 avril 1910.
SECTION H. — Responsabilité de l'agent de change certificateur.
Jusqu'en l'an X, le Trésor était seul responsable de la régularité des transferts, mais la vérification de cette régularité l'exposant à des fraudes et aggravant lourdement sa responsabilité, un arrêté du 27 prairial an X décida que,désormais, l'identité du vendeur, la vérité de
sa signature et des pièces produites seraient appréciées
(1) Dalloz, Réperloire général au mot Bourses de commerce, n° 358.
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par l'agent de change et certifiées par lui sous sa seule responsabilité.
« On a voulu exonérer de trésor public en passant à « d’autres les responsabilités qui pourraient lui incom- « ber, en cas de fraudes commises dans les attestations « nécessaires pour réaliser le transfert ; ces autres ce « sont les agents de change ; de telle sorte que si le pro- « priétaire dont on a certifié l'identité n'était pas le « propriétaire véritable, si la signature qu'on à attestée « sincère était une signature fausse, si les pièces pro- « duites étaient des pièces fabriquées, le propriétaire « dépossédé par ces fraudes ne devra pas, ne pourra pas «se tourner du côté du Trésor public, mais du côté de
« F'agent de change qui répond de ses attestations et à
«l'obligation d'en réparer les effets, quand elles ont eu «Ja spolitation pour résultat » (1).
L'arrêté de prairial an X fait donc peser sur l'agent de change une grande partie de la responsabilité qui incombait jusque là au Trésor et cela de plein droit, par le seul fait de sa certification et dans des conditions très rigoureuses : « Attendu, dit un jugement du tribu- « nal de la Seine, qu'il n'est point nécessaire qu'une « faute spéciale soit relevée à sa charge, pas plus qu'il «ne peut être admis lui-même à faire valoir des moyens
(1) Crépon, De la négociation des effets publics, no 230.
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« qui tendraient à atténuer sa responsabilité et à en « contraindre les effets » (1).
Si la responsabilité de l'agent de change est absolue, il faut cependant ajouter que d’après le droit commun, il lui reste un recours en garantie contre ceux qui l'ont trompé et l'ont ainsi entraîné à donner une certification inexacte.
Nous examinerons rapidement dans quelles conditions cette responsabilité reste entière ow peut se trouver atténuée par l'existence d'un recours subsidiaire et parta-
gée par un autre officier public.
$ 4. — Transferts simples.
Lorsque le titulaire lui-même de l'inscription de rente se présente chez l'agent de change pour signer la déclaration de transfert, 1l n’est pas douteux que la responsabilité de l’agent demeure absolue. Il ne doit donner sa certification que s’il connaît le litulaire ou si ce dernier lui fournit des preuves de son identité ; s’il est induit en erreur, il doit subir les conséquences de sa fausse attestation, sauf son recours contre ceux qui lui auraient af-
firmé d'identité du prétendu propriétaire.
$ 2. — Transferts avec procurations.
Lorsque le titulaire d'une rente ne peut se présenter
en personne chez l'agent de change, nous avons vu qu'il
(4) 9 décembre 1904 (Gazette des tribunaux du 18 janvier 1905.)
lui faut alors donner procuration à un mandataire chargé de la vente, et nous savons également que la procuration peut être dressée en minute ou par acte sous seings privés, lorsque la somme de rente à transférer n’est pas supérieure à 50 francs.
Dans ce dernier cas, la responsabilité de l'agent de change n'est pas douteuse, ainsi que l’a nettement décidé la cour de cassation, en disant que « l'emploi de « procuralions sous seings privés, légalisées par les « maires, pour les négociations. d'inscriptions de rentes
«opérées par l'intermédiaire des trésoriers-payeurs gé- «néraux, loin de restreindre ou modifier les obligations « imposées aux agents de change certificateurs, en « rend, au contraire, l'observation plus indispensa- « ble » (1).
Mais, dans le cas où la procuration a été dressée par un notaire et constitue par conséquent un acte authentique, l'agent de change sera-t-il tenu de s'assurer de son exactitude et de sa véracité,ou seulement de la régularité de la forme ? Logiquement, il semblerait que la foi due aux actes authentiques n’obligerait l'agent qu'à une vérificalion de la régularité de la forme, maïs, en présence des termes formels d’un arrêt de cassation (2), il faut considérer l'agent de change comme responsable de
l'exactitude complète de la procuration.
(1) 11 juillet 1876, S., 76, 1, 400.
(2) 24 février 1903, S., "03,1, 337.
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« Attendu, dit cet arrêt, qu'aux termes de l’article 15 de l'arrêté de prairial an X, combiné avec l’article unique de la loi du 20 juin 1885, les transferts d’inscripons sur le Grand Livre de la Dette publique sont faits par l'intermédiaire d'un agent de change, chargé de certifier. l'identité du propriélaire, la vérité de sa signature et des pièces produites ; et que, d’après l’arücle 16 du même arrêté, l'agent de change est, par le
seul fait de sa certification, responsable pendant cinq
ans de la validité du transfert, en ce qui concerne les
points qu'il a certifiés ; attendu que cette disposition destinée à assurer la sécurité des transferts et à dégager dans la mesure du possible la responsabilité du Trésor, intéresse le crédit public ; que le but poursuivi par le législateur en l’édictant, et les termes par lui employés dans l’article 16 précité, démontrent que la garantie mise à la charge de l'agent de change a un caractère absolu ; que, par suite, elle peut être invoquée, alors même que la certification a porté sur des actes authentiques, sauf à l'agent de change à exercer tel recours que de droit contre l'officier public qui aurait dressé des actes contenant des mentions fausses ou erronées ; que la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat, n'a point modifié le principe posé dans l'arrêté du 27 prairial » (1).
(4) En sens contraire : Paris, 25 janvier 1834, S., 34, 2, 81,
Ainsi que le remarque M. Wall (1), la cour de cassalion paraît considérer que l'agent de change certificateur remplit, vis-à-vis du Trésor public et du propriétaire des titres de rente, le rôle d’assureur : « Il doit assurer « le crédit de l'Etat en donnant aux rentiers la certitude « de ne pouvoir être dépouillés par autrui. Et, du « moment que la responsabilité de l'agent de change n’est
« pas fondée sur une présompton de faute. il importe
« peu que la foi due aux actes authentiques ait empé- « ché l'agent de change de pouvoir discuter les droits du
« donneur d'ordre. N'ayant pas pu les discuter, l'agent
de change n’a pas commis de faute, mais il n’en garde
pas moins la qualité d’assureur. »
Cetle jurisprudence est très rigoureuse, et il serait à souhaiter que la question fut tranchée dans un sens plus libéral et en conformité des principes du droit commun, ainsi que l'avait Jugé la cour de Paris par l'arrêt précité du 25 janvier 1834. La doctrine de la cour de cassation pourrait, en effet, amener les agents de change à refuser purement et simplement d'exécuter les transferts avec procuration, sans qu’on puisse se baser sur un texte de loi pour les contraindre à eflectuer ces opérations ; les garanties données aux rentiers pourraient ainsi se retourner contre ceux-là mêmes en faveur desquels elles ont été instituées.
(1) Note sous cassation, S., 03, 1, 337.
$ 3. — Transfert avec production de pièces.
Les termes de l'arrêté de prairial an X semblent devoir s'appliquer à la vérité de foutes les pièces produites à l'appui d'un transfert, telles que certificats de propriété, actes de notoriélé, actes de l'état civil, etc. Il nous paraît cependant douteux que l’on puisse donner une telle extension aux articles 15 et 16 de cet arrêté.
Ainsi que l'a expliqué M. Dhoutaut, le transfert réel avec production de pièces peut s'analyser en deux transferts successifs. « Le premier serait un transfert de « forme, une mutation par laquelle le Trésor reconnaî- « trait comme titulaire, soit l’ancien, mais avec des mo- « difications dans son état civil, soit un autre, héritier, « donataire, légataire de l'ancien. Puis, ce transfert « opéré, le nouveau titulaire requerrait un transfert réel « pur et simple, et c'est seulement à ce moment qu'in- « terviendrait l'agent de change pour certifier l'identité «de ce nouveau titulaire, la vérité de sa signature, et «s'il y a Heu celle des procurations » (1).
Il serait peut-être excessif de rendre l'agent de change complètement responsable de la validité de la première opération qui précède le transfert réel, et, en l'absence de jurisprudence sur cette matière, 1l
faut s’en tenir à la pratique du Trésor qui est plutôt:
(1) Dhoutaut, Responsabilité en matière de transferts de titres no-
minatifs, thèse, Paris, 1908, p. 63.
favorable à l'agent de change. Du reste, « si en pré-
« sence des termes formels de l'arrêté de prairial, la
(Jurisprudence venait à déclarer l'agent de change res- « ponsable de la vérité de toutes les pièces produites. il reluserait de participer à un transfert autre qu'un
transfert réel pur et simple, de sorte que le proprié-
‘ laire de la rente devrait au préalable faire changer
© limmatricule de son titre au moyen d'une muta-
« tion » (1).
SECTION III — Responsabilité de l'agent de change en ce qui concerne la capacité du vendeur.
Nous avons vu que, par le seul fait de sa certification, l'agent de change devenait garant de l'identité du vendeur, de la vérité de sa signature et des pièces produiles, mais cette garantie doit-elle s'étendre à la capacité du renter et l'agent de change sera-t-il rendu responsable de l'incapacité du cédant ? La question est très délicale el très controversée, en l'absence d’un texte précis réglementant la matière, car il semble difficile d’admettre que des dispositions exceptionnelles comme celles de l'arrêté de prairial soient étendues en dehors du texte. L'article 7 du décret du 7 octobre 1890 prescrit bien à l'agent de change, chargé de la négociation de valeurs appartenant à un mineur, de s'assurer auparavant que les aulorisations nécessaires ont été données, mais
(2) Dhoutaut, op. cit. p. 65.
cet article est spécial et doit être interprêté restrictivement, comme le fait remarquer M. Wahl (1), « le dé- « cret n'a que le caractère réglementaire et ne peut mo- « difier les principes. »
L'agent de change ne jouerait donc pas le rôle d’assureur, sa responsabilité ne serait donc pas engagée en tout état de cause, mais seulement dans le cas où l'incapacité du vendeur lui aurait été révélée et il serait responsable seulement suivant les règles du droit commun, conformément à l’article 1382 du code civil, et non dans les termes de l'arrêté de prairial. C’est le système que consacre la jurisprudence de la cour de cassation.
« Considérant, dit un arrêt de la cour, que la respon-
sabilité des agents de change ainsi que celle de tous
les fonctionnaires ou officiers publics, est limitée aux
« seuls cas spécifiés dans les lois qui déterminent la « nature et l'étendue de leurs obligations envers le gou- « vernement ou le public ; que, d’après l'article 15 de « l'arrêté de prairial, les agents de change doïvent cer- « üfier l'identité du propriétaire de la rente, la vérité de « sa signature, ainsi que celle des pièces produites, et «qu'aux termes de l'article 16, ils sont responsables de «ces faits ; mais que ni cet arrêté, ni aucune loi, ni « aucun règlement ne les obligent d'attester la capa-
« cité civile de leurs clients et ne les rendent responsa-
(4) Note sous Paris, 21 février 1896, S., 98, 2, 289.
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« bles des erreurs qu’ils pourraient commettre à ce su- « jet » (1).
Le même arrêt décidait que le Trésor, pas plus que l'agent de change, n'encourait de ce fait aucune responsabilité, du moins si les pièces produites à l'appui du transfert ne révélaient nulle part l'incapacité du cédant.
Deux arrêts plus récents de la cour de Paris ont décidé que l'agent de change n'était pas responsable de la capacité civile de ses clients, mais toujours dans le cas où celle incapacité n'était pas apparente (2).
Le système de la jurisprudence est donc extrêmement dangereux pour les incapables qui risquent ainsi d'être complètement dépouillés. Cette doctrine est du reste loin d'avoir été acceptée par tous les auteurs, et, en particulier elle a toujours été combattue par l'administration des finances. Dans une lettre adressée au syndic des agents de change, le 25 septembre 1851, le ministre exprimait l'avis que cette responsabilité résullait implicitement pour les agents de change de la nature de leur mandat et de l'obligation que leur impose l’article 13 de l'arrêté de prairial an X, de répondre de la livraison et du paiement de ce qu'ils ont vendu ou acheté, après l'exécution du transfert. I faut donc qu'avant de
certifier le transfert, ils vérifient la qualité de leurs
(1) Cassation, 8 août 1827, S., 1825-1827, p. 664. (2) 24 février 1896 et 17 juin 1897, S., 98, 2, 289 et 99, 2, 135:
clients pour s'assurer de leur capacité et savoir s'ils pourront valablement se dessaisir entre leurs mains.
Il semble en effet difficile d'admettre que la responsabilité de l'agent de change ne soit pas engagée en ce qui touche la capacité du cédant, puisque le Trésor n’encourt pas de responsabilité à ce sujet, du moins lorsque aucune pièce ne lui permet de mettre en doute cette capacité.
« C'est dans cet ordre d'idées qu’un jugement du « tribunal de la Seine du 21 juillet 1881 (1) a décidé « qu'un agent de change qui a procédé sur l’ordre d’un « liers au transfert d’un titre nominatif, appartenant « à un interdit, mais ne faisant pas mention de l'inter- « diction, doit être rendu responsable dudit transfert « sans pouvoir même exercer de recours en garantie « contre l'administrateur provisoire de l'interdit qui « avait négligé, lors de l'acquisition du titre, de faire « insérer dans l’immatricule la mention de l’interdic- « tion. »
Le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique semble attribuer à l'agent de change toute la responsabilité de la validité du transfert. L'article 205 décide, en effet, que « l'identité des personnes, la vérité des pièces, les qualités et les droits à la propriété, sont certifiés, sous leur responsabilité, par les officiers pu-
blics que les lois ont désignés à cet effet. »
(1) Journal des valeurs mobilières, année 1882, n° 83, rapporté dans de Bray, op. cit., p. 290.
Les agents de change contestent toujours la doctrine
du Trésor, cependant ils l’appliquent dans la pratique
et s’y soumettent en fait.
Du reste la question vient d’être à peu près tranchée, par une loi récente, qui confirme la thèse soutenue par l'administration des finances ; l’article unique de la loi du 11 juin 1909 décide ,en effet, que « les déclarations et « certificats de transferts d'inscription de rentes sont « dressés, signés el scellés dans les bureaux d’un agent «de change... qui vérifiera la régularilé de la négocia- « HLOn., »
C'est nettement dire que l’agent de change devra non seulement vérifier l'identité du vendeur et la vérité des pièces produites, mais encore s'assurer avec le plus grand soim de la capacité du cédant, et par suite assumer à peu près toute la responsabilité de l'opération.
SECTION IV. — Des restrictions apportées à l’aliénation des rentes.
Beaucoup de rentes ne sont pas de libre disposition entre les mains de leurs propriétaires, les unes parce qu'elles sont frappées de substitution, par exemple, les autres parce qu'elles appartiennent à une femme mariée Sous un régime qui prescrit le remploi des propres, etc. Quelle sera la responsabilité encourue par l'agent de change en raison de ces clauses restrictives de l’ahénation des rentes ? On peut répondre, d'une façon générale, que l'agent de change devra être déclaré responsable toutes les fois que l'interdiction ou la restriction
d'aliéner lui sera opposable ; il sera, comme tout autre Uers, tenu, sous sa responsabilité, d'en assurer l’exécution. “
Mais que décider lorsqu'aucune clause des contrats ou des statuts sociaux ne met la surveillance d’un remploi à Ia charge de l'agent de change ? M. Bézard-Falgas (1) dit « qu'en raison du rôle que jouent dans le «transfert l'agent de change et le Trésor, il faudrait « logiquement aller jusqu’à dire que, même en présence «d'un contrat de mariage portant adoption du régime « dotal, c'est-à-dire dans le cas où, s'agissant d'actions «où d'obligations, l'établissement débiteur est tenu de « plein droit de surveiller la matérialilé ou la validité du « remploi, l'agent de change ne doit pas, à moins d’une
clause formelle en sens contraire, être déclaré responsable de la validité du transfert. »
Et, M. Wahl (2) affirme que « l'agent de change n'est « Jamais, en dehors de l'hypothèse où le remploi était « déclaré obligatoire par une clause du contrat de ma- « riage opposable aux tiers, responsable du défaut de
remploi. »
Cependant ces conclusions n’ont pas été consacrées par la jurisprudence (3) et, comme nous le verrons plus
loin, telle n'est point la pratique du Trésor.
(1) De la responsabilité de l’agent de change cerlificateur, p. #3. (2) Note sous Paris, 21 février 1896, S., 98, 2, 289.
(3) Cass., 7 juillet 1891, D., 92, 1, 485, et 20 mars 1894, D., 95, 1,
D'une facon générale, la jurisprudence a assimilé l’agent de change à l'établissement débiteur. « Partant « de l’idée que cet officier public est, soit comme acqué-
« reur où débiteur de valeurs dotales, soit comme man-
« dataire chargé de vendre ces valeurs, tenu d'effectuer « la négociation dans les conditions ‘prescrites par les
« rentiers vendeurs, elle l’oblige à s'assurer que les « fonds provenant d'un remploi reçoivent la destination « qui leur est assignée par le contrat de mariage. Par « suite, la responsabilité de l'agent de change en cas de
« non remploi varie suivant les conditions dans lesquel-
« les le remploi a été prescrit » (1).
Cependant l'agent de change, qui, par suite de non remploi, a dû indemniser la femme dotale, se trouve subrogé dans l’hypothèque légale de celle-ci contre le mari, mais il est Juste d'ajouter que ce recours sera bien souvent illusoire et qu'en fait c’est sur l'agent de change seul que retombent toutes les conséquences de l’inexécution du remploi. Tel est aussi le système adopté
par la Jurisprudence de la Cour des Comptes.
SECTION V. — Durée de la garantie de l’agent de change.
Nous avons vu qu'aux termes de l'article 16 de l’ar-
rêté de prairial an X, l’agent de change demeurait res-
ponsable pendant cinq ans de la validité du transfert
(1) Bezard-Falgas, op. cit., p. 45.
en ce qui concernait les points qu'il avait certifiés. Cette courte prescription atténue dans une certaine mesure la rigueur de sa responsabilité ; de plus, conformément à l'article 2278 du code civil, on doit admettre qu'elle court au profit de l'agent de change, contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leur tuteur.
Le délai de cinq ans court-il du jour de la déclaration de transfert où seulement du jour de dépôt de la déclaration au Trésor? Un jugement du tribunal de la Seine (1) a déclaré que le délai courait du jour de la déclaration de transfert dans les bureaux de l'agent de change. Cette solution a été vivement critiquée par cerlains auteurs : « Sans doute, nous dit un de ceux-ci,
« l'arrêté de prairial porte expressément que l’agent de
« change sera exonéré de sa responsabilité comme cer- « tificateur, dans un délai de cinq ans, à partr de la « déclaration de transfert ; mais cette disposition, qui « s’expliquait tout naturellement à une époque où la « réalisation matérielle du transfert et la déclaration
« constituaient, pour ainsi dire, un seul et même acte, « ne se comprenait plus depuis que les opérations de « transferts étaient multipliées et elle n’était plus obser- « vée.. Ce qui est fait dans les bureaux de l'agent de « change n'est, selon nous, qu'un projet qui se réalisera,
« ou non, plus tard ; ce projet de transfert ne saurait évi-
(4) 9 décembre 1904, Gazette des tribunaux du 18 janvier 1905.
« demment servir de base au point de départ d’une « prescription » (1).
Mais est-ce à dire que l'agent de change ne pourra jamais être recherché à l'expiration du délai de cinq années écoulées depuis la déclaration de transfert ? Nullement.
« Cela veut dire seulement que la responsabilité spé- «-ciale de l'arrêté de prairial ne pourra être invoquée «après cinq années, et qu'on devra être débouté après «ce délai, si on se fonde uniquement sur l'article 16 «pour actionner l'agent de change.
«Mais une fausse certification, outre qu'elle constitue « certainement un manquement aux prescriplions de « l'arrêté par cela seul qu'elle est fausse, peut constituer une faute d’après le droit commun, si elle s’est «produite dans des conditions qui présentent les élé- «ments suflisants de la faute professionnelle : si donc, «négligeant l'arrêté de prairial et la responsabilité qu'il « édicte, on se place sur le terrain du droit commun, si «Con articule et si on offre de prouver la faute, par cela « même qu'on est rentré dans le droit commun, on ne « peut plus être écarté par l'exception de prescription «écrite dans le droit spécial : il ne se pourrait faire que «les dispositions de ce droit spécial, qui ont eu pour € but d'augmenter les garanties que l'intervention de
« l'agent devait offrir aux propriétaires de rente, abou-
(1) Bezard-Falgas, op. cit. p 14.
« tissent à’ ce résultat, en leur enlevant les garanties de « la loi commune, de diminuer en définitive leurs sûre- (tés dans de très préjudiciables proportions, puisque le «temps du recours descendraït de trente à cinq années. « Dès lors qu'il se place sur le terrain du droit com- «© mun, le demandeur prend à sa charge le fardeau de « la preuve ; il est dans l'obligation de démontrer la « faute, voilà tout, quant au droit de faire cette dé- «monstration, il subsiste pendant trente ans » (1).
On pourra donc agir contre l'agent de change certificateur soit en vertu des articles 15 et 16 de l'arrêté de prairial, soit en vertu des articles 1382 et 1383 du code civil. Dans le premier cas, l'agent de change sera responsable pendant cinq ans, même en l’absence de toute faute ; dans le second, cette responsabilité durera trente ans, mais le demandeur devra prouver la faute à la charge de l'agent de change et cette prescription de droit commun sera soumise aux causes de suspension
établies par le code civil (2).
(1) Crépon, op. cit., p. 246.
(2) Code civil, articles 2252 et suivants.
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Les notaires, magistrats ou autres officiers | minislé riels appelés soil à délivrer des certificats de propriété, # È conformément à la loi du 28 floréal an VII, soit à dres-
ser des procurations, pour le comple des rentiers, en- k ;s
courent à raison de ces fonctions une cerlaine respon-
7 sabilité. “ & #0 Nous examinerons séparément les diverses respon-
Le. sabilités qui pèsent sur ces trois Rene de per- # ES sonnes.… Ti Se
‘ ro SECTION I.— Responsabilité des notaires en matière de certificats
2 de propriété.
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#0 D'une manière générale, les notaires et tous les offi- 4 ciers publics qui délivrent des certificats de propriété ne doivent être considérés comme garants de la vérité des È faits qu'ils certifient et dont ils ont dû prendre une 4 connaissance parfaite avant de donner leur attesta- | hon (1).
Ainsi que nous l'avons vu, les notaires doivent :
(1) Arg. cassation, 8 août 4827, S., 1825- -1827, p. 664.
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«analyser » sommairement les actes et pièces servant
de base aux droits des parties, et c'est en vain que pour atténuer leur responsabilité et la faire partager en quelque sorte par le Trésor, its insèreraient, dans leurs cerlificats, le texte des actes et documents visés ou joindraient au dossier des expéditions ou extraits de ces mêmes actes ; il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la loi du 28 floréal an VII a mis entre l'Etat et ses créanciers des officiers ministériels et des fonciionnaires qu'elle a investis du droit de délivrer, sous leur responsabilité personnelle, les certificats nécessaires à la mutation ou au transfert des rentes. Ce serait donc une erreur de croire que ces intermédiaires puissent par leurs agissements faire retomber sur le Trésor une responsabilité que la loi a mise entièrement à leur charge.
La mission du notaire est donc non seulement très délicate, parce qu'il doit s'assurer de la régularité des actes sur lesquels il s'appuie pour certifier le droit d’un nouveau propriétaire, mais encore assez dangereuse, puisqu'il doit analyser et interpréter ces actes et que la moindre erreur ou fausse interprétation l’obligera à réparer le préjudice qu'il a pû causer. Aussi, en cette matière, le notaire n'est-il pas obligé de prêter son ministère toutes les fois qu'il en est requis, et il arrive souvent qu'un notaire refuse de délivrer un certificat de propriété, lorsque le droit du requérant ne lui paraît pas régulièrement établi ; toutelois il est néces-
sé Ent SRE
saire que le refus de délivrer le certificat, soit basé sur des motiis sérieux, sinon le notaire pourrait être passible de dommages-intérêts envers les parties (1).
Aucun texte n'ayant réglé d'une façon spéciale la responsabilité des notaires, il faut conclure que leur responsabilité est celle du droit commun (art. 1382, c. ©.) et qu'il sera nécessaire de prouver une faute ou tout au moins une négligence à leur charge.
Une question délicate se pose en ce qui concerne l'étendue de la responsabilité des notaires : ces officiers publics sont-ils garants de la capacité de leurs clients ? Les lois du 28 floréal an VII et le décret du IS septembre 1806 n'exigeaient, dans les certificats de propriélé, que l'énonciation des noms, prénoms, et domicile des nouveaux ayants droit, la qualité en laquelle ils possèdent et la portion de rente à laquelle ils ont droit. Nulle part il n’est parlé de la certification de la capacité, si ce-n'est dans les notes jointes au décret de 1806. Cependant, en fait, la question sera presque toujours résolue par l’affirmative, car, la plupart du temps, le notaire délivre un certificat basé sur un acte au rang de ses minutes et dans lequel les ayants droit ont agi Comme parties ; par suite, il est responsable, non seulement de la vérité des faits énoncés comme résultant de cet acte, mais encore de la capacité des
nouveau propriélaires au moment de la passation de
(1) C. de Toulouse, 19 juillet 1878, Revue du nolariat, année 1881.
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cet acte, capacité dont il a dû s'assurer conformément aux règles du notariat (1).
Mais on ne peut rendre le notaire responsable de l'incapacité d'un propriétaire, survenue depuis la délivrance du certificat de propriété ; aussi lorsque la date du certificat est ancienne et par conséquent qu'on peut supposer un changement de capacité, le Trésor demande-t-1l un certificat de vie des nouveaux ayants droit, avec l’'énonciation de leur qualité civile.
Que décider dans l'hypothèse où plusieurs notaires ont concouru à la délivrance d'un même cerüficat de propriété ? Dans la pratique, le Trésor n'admet pas un certificat où les notaires font leur attestation chacun en ce qui le concerne, il exige une certification collective qui les rend tous garants des faits attestés. Mais il faut admetire que les notaires ont un recours contre celui de leurs confrères dont la faute les aura obligés à indemniser le propriétaire.
Remarquons, en terminant, que, lorsque le notaire n'a en sa possession que la minute d’un acte de notoriélé dressé à défaut d'inventaire, après le décès du titulaire, cas dans lequel le juge de paix du domicile du défunt serait compétent, il devrait être rendu complètement responsable de l'attestation donnée en dehors
de sa compétence (2).
(4) L. 25 ventôse an XI, article 11.
(2) Paris, 30 juillet 1853, D., 54, 2, 70.
SECTION I. — Responsabilité des notaires en matière de procurations.
Nous avons vu que, lorsqu'une procuration en forme authentique était entachée d'irrégularité, la Jurisprudence de la cour de cassation rendait l'agent de change responsable de la validité du transfert, sauf son recours contre le notaire rédacteur de la procuration.
Il est certain que, dans le cas où le notaire a été de mauvaise loi en délivrant ure expédition de la procuralion non conforme à la minute, ou en l'absence de toute minute, il devra indemniser l'agent de change de tout le préjudice subi.
Mais lorsque le notaire pourra exciper de sa bonne loi, sera-t-il tenu pour responsable vis-à-vis de l'agent de change ? Nous ne le pensons pas, surtout si toutes les règles prescrites par la loi de ventôse ont été observées.
Le notaire ne devra, en effet, dresser la procuration que si le rentier vendeur lui est personnellement connu, ou si son identité lui est formellement attestée par deux témoins qu'il connaît (1).
Au cas où la procuration a été dressée sans témoins certificateurs, le notaire sera responsable de l'identité du comparant, mais ce cas sera certainement très rare, et encore le notaire sera-t-il complètement déchargé,
s'il avait de justes raisons de croire qu'il connaissait
(1) L., 25 ventôse an XI, article 41.
ET
. Lorsque la procuration est régulièrement dressée
sur l’atleslalion de témoins remplissant les conditions voulues par la loi, l'agent de change ne peut alors exercer de recours que contre les témoins, et ce recours sera bien souvent illusoire, surtout si l'erreur commise par les témoins n'a porté que sur les prénoms du titulaire de la rente. Aussi la Chambre syndicale et de nombreux agents exigent-ils que le notaire connaisse le comparant et refusent-ils toutes les procurations données avec l'assistance de témoins, surtout lorsque
la somme de rente est importante.
SECTION TRES Responsabilité des juges de paix ct des greffiers.
Les juges de paix délivrent des certificats de propriélé sur l'attestation de deux témoins, et seulement dans les cas où il n'existe pas d’autres actes ayant trait à l’hérédité ou des jugements ayant prononcé sur la propriété de la rente.
En l'absence de tout texte réglant les conditions que doivent remplir les témoins, il incombe au juge de paix de s'entourer de toutes les garanties, avant de dresser son certificat ; s’il commet une faute ou une négligence, il pourrait être responsable subsidiairement, en cas d'insolvabilité des témoins ; ce qui serait une ques-
tion de fait à résoudre par les juges.
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SECTION I. — Rôle passif du Trésor.
La question de la responsabilité du Trésor en matière de transferts et mutations de rentes sur l'Etat a toujours élé très discutée et, à ce point de vue, la doctrine et la Jurisprudence sont loin de présenter une unité parfaite.
Plusieurs auteurs, notamment MM. Duvert et Bézard-Falgas, ont rejeté sur le Trésor, dans la limite des lois et règlements, toute la responsabilité qui incombe à l'établissement débiteur, en matière de transferts de titres nominatifs ; de son côté, le Trésor s’est toujours nettement refusé à jouer ce rôle, et la thèse qu'il soutent, non sans raisons, nous paraît à peu près confirmée par l'évolution de la législation sur la matière, dont le but, semble-t-il, a été de réduire le Trésor à un rôle purement passif.
On conçoit, en effet, qu’en raison du nombre consi-
dérable de tranferts (1) et de la rapidité que deman-
dent ces opérations, il eût été excessif d'imposer au
Trésor des vérifications trop approfondies entraînant
une responsabilité absolue, Aussi, la tendance du législateur a-t-elle été d'intercaler entre l'Etat et ses créanciers des intermédiaires légaux, sur lesquels devait retomber la plus grande partie de la responsabilité des opérations : lel était le but de la loi du 28 floréal an VIT et de l'arrêté du 27 prairial an X, qui ont prescrit la délivrance du certificat de propriété et la certification de l'agent de change. Le terme de cette évolution est marqué par la loi du 11 juin 1909 qui oblige l'agent de change à vérifier la régularité de la négociation. tk
En réalisant au Grand Livre un transfert de rentes sur l'Etat, le Trésor ne fait donc que consacrer les résullats d'un contrat auquel il est resté étranger : « At- « tendu, dit un jugement du tribunal de Lyon (2), que «les ventes et achats de rentes s’effectuant à la Bourse « par l'intermédiaire des agents de change et au moyen « de négociations auxquelles le Trésor public reste « étranger. ; que son rôle doit se borner à recevoir les
« déclarations d'achat et de vente qui lui sont faites, et
« que sa seule obligation consiste, aux termes de Ja loi
(1) Le bureau des transferts a examiné,en 1909, 115.870 dossiers de transferts, 89 313 mutations et 3.647 dossiers concernant des opérations sur les rentes mixtes. ;
(2) # mai 1867, Journal du notarial, 45 mai 1867.
Je Le du 28 floréal an VIE et de l'arrêté du 27 Hé an pre
« lité du déclarant Quand la rente est inscrite à son nom, «et à à exiger un certificat de propriété quand elle est «inscrite sous un autre nom. » |
Un avis du- conseil d'Etat, en date du 6 avril 1852,
fait ressortir encore plus clairement l'irresponsabilité
du Trésor en matière de transferts : « Il résulte de la «loi du 28 floréal an VIT, dit cet avis, que les agents
« du Trésor n'ont point à examiner les titres constitu-
« Us ou translatifs du droit de propriété des parties,
«et que les titres de cette nature ne doivent pas être « soumis à leur appréciation ; qu'une conséquence de « ces dispositions est d’exonérer le ministre des finan- « ces de toute responsabilité à cet égard ; que cette « responsabilité qui, aux termes de l’article 182 de la « loi du 24 août 1793, pesait sur le liquidateur de, la « Trésorerie, a été transportée aux officiers publies « auxquels cette partie des fonctions de cet employé a « été dévolue » (1). s
Enfin, un autre avis du 7 février 1851 mentionne que l'intervention du Trésor dans les transferts et mutations est purement administrative ; que les lois n’imposent au Trésor d'autres obligations que celle de
(1) Un avis du conseil d'Etat du 28 thermidor an IX, approuvé le 9 fructidor an X, avait aussi décidé que le trésor n'était pas garant des transferts faits sur fausses procurations.
Se faire assurer par un agent de change de Pts
tenir les registres destinés à servir de minutes à ces opérations et de délivrer au nouveau propriétaire un extrait de la nouvelle inscription de rente ; et, que la seule responsabilité que le Trésor encourt est celle qui pourrait résulter du non accomplissement des obligations sus-énontées.
Du reste, l'examen par le Trésor des certificats de propriété délivrés par les officiers publics compétents «est légalement consommée lorsqu'il s'est assuré que « ces cerlificats sont revêtus des formalités et qu'ils
« renferment les indications voulues par la loi du 28
« floréal an VII » (1).
Aussi, en ce qui concerne les achats de rentes nominatives, le libellé d’une inscription fourni par l'agent de change ou par la partie elle-même doit-il être admis par l'administration, quelle que puisse être la qualité prise par le rentier (2). En effet, « dans aucun temps et «Sous aucun régime, soit dans les quittances de finan- « ces, servant de base aux anciens contrats de consti- «Lution, soit dans les déclarations reçues par les notai- «res avant la loi du 28 floréal an VIL on n'avait fait intervenir les acquéreurs ni exigé d'eux la preuve « écrite des qualités qui leur étaient attribuées ou des
« causes limitatives de la propriété » (3).
(4) Avis du conseil d'Etat du 2 juillet 1828. (2) Déc. minist. du 23 juillet 1851.
(3) Lettre du ministre des finances au syndic des agents de change, du 25 septembre 1851.
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« Le transfert des inscriptions, quand il a lieu en-
« suite, doit s'opérer de même en toute liberté, à moins
«bien entendu que l'immatricule ne contienne quelques « dispositions restrictives de la disponibilité du titre ou « énonciatives de l'incapacité du titulaire pour alié- «ner »{1). ‘
I y a lieu d'apporter cependant quelques tempéraments à la rigueur de ces textes, et de décider, par exemple, qu'en ce qui concerne les achats de rentes, l'agent comptable des transferts serait toujours en droit de refuser une demande d'immatricule contenant des clauses prohibées ou illicites, ou encore la mention d'origine des deniers, lorsque la rente est de libre disposition entre les mains du titulaire.
De même, dans les cas d’aliénation de rente et malgré son irresponsabilité, le Trésor ne manque jamais de demander les justifications spéciales que motiveraient les incapacités ou les indisponibilités révélées par les libellés mêmes des titres, de manière à s'assurer que toutes les formalités requises pour la vente ont été remplies. Du reste, « s’il laissait transférer une rente
«au mépris d’une mention de ce genre, ou si les jus-
‘ Ufications propres à établir que l'incapacité du ti-
« tulaire à pris fin étaient irrégulières et insuffisantes,
« les partes dont les droits auraient été lésés pour-
« raient l’attaquer ; mais même en ce cas, la respon-
(4) Déc. minist. du 23 juillet 1851.
_« sabilité du Trésor serait couverte par celle de l'agent
« de change » (1 Je ' Ds
SECTION II. — Irresponsabilité du Trésor quant à la Repeene du cédant.
Il a été jugé que, lorsqu'un jugement, donnant mainlevée de l'incapacité dont le titulaire était frappé, est.
produit à l'appui d'un transfert, le Trésor n’a pas à rechercher si le jugement est exempt de tout défaut de forme et qu'il n’encourt aucune responsabilité dans le cas où celte décision serait ultérieurement rapportée à la suile d'une tierce-opposition (2). L'espèce était la suivante : Un sieur Lenormand avait vendu en 1857 un titre nominatif sur lequel il était désigné comme pourvu d’un conseil judiciaire. A l'appui du transfert, il avait produit la grosse d'un jugement prononcé en la chambre du conseil par le tribunal de Versailles le 21 juillet 1857 et donnant mainlevée du conseil judiciaire. Mais ce jugement n'avait été ni publié ni signifié, el avait été rapporté en 1859, sur la tierce-opposition de la lemme du prodigue.
Le tribunal de la Seine devant lequel M. Lenormand fils avait actionné le Trésor, se déclara incompétent, et l'affaire fut portée devant le conseil d'Etat : celui-ci
(1) De Bray, op. cit., p. 295.
(2) Conseil d'Etat, 419 mars 1880 2DR 13 tal
« A il était it l'appui de la nr de lransfert, un jugement donnant mainlevée de ce con-
« seil ; que, dans ces circonstances, en constatant, sur « le vu des pièces produites, le transfert de cette rente,
«les agents du Trésor n'ont.pas contrevenu aux obli-
« gations qui leur incombaient et que l'Etat n'a pu en- « courir de ce chef aucune responsabilité. »
Lorsque la mutation n'a pour but que de constater le changement de qualité des titulaires, opération que le Trésor exécute sur la production soit des actes de l'état civil qui constatent la majorité ou le mariage, soit des délibérations du conseil de famille nommant un tuteur, le Trésor n'est alors garanti ni par le notaire, ni par l'agent de change. Mais sa responsabilité ne serait engagée que si la mutation avait été opérée sur la production de pièces irrégulières en la forme. Ce cas est, du reste, très rare.
Dans l'hypothèse où les pièces produites à l'appui de la mutation, quoique paraissant régulières en la forme, seraient fausses ou entâchées d'erreurs, il ne faudrait pas hésiter à en faire supporter la responsabilité aux officiers publics qui les auraient délivrées, et c’est à eux qu'il appartiendrait de réparer le préjudice causé. À défaut de texte spécial, leur responsabilité doit être celle du droit commun.
_ On s'est demandé si, par suite de la courte prescrip- |
tion de la responsabilité des agents de change, le Trésor ne pourrait être déclaré subsidiairement responsable, et même si, dans tous les cas, le Trésor ne serait pas le premier garant, sauf son recours contre l'agent de change et lous les autres auteurs de la vente frauduleuse.
En présence des termes formels de l'arrêté de prairial an X, et de la loi de floréal an VIL, cette solution ne
nous paraît pas admissible, et la négative résulte, du
reste, d’un avis du comité des finances du ?23 août 1822. « Attendu, dit aussi un jugement du tribunal « civil de la Seine du 25 mars 1835 (1), que, sous la « législation aujourd'hui en vigueur, le Trésor n'est « plus responsable... ; que si le législateur eût entendu «€ maintenir la responsabilité du Trésor conjointement «avec celle de l'agent dechange, il n’eût pas, par une « disposition spéciale, limité cette dernière à cinq ans « et laissé celle du Trésor dans les termes du droit « commun. »
Donc, en cas de faux transfert, l'agent de change cerüfiateur qui a un recours en garantie contre l'auteur du faux, ne saurait en avoir un contre le Trésor, puisque l'arrêté de prairial a eu précisément pour but de meltre l'Etat à l'abri de toute réclamation à ce sujet.
(1) Rapporté dans de Bray, op. cit., p. 303.
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RESPONSABILITÉ DU TRÉSOR DOS
SECTION III. — Responsabilié du Trésor du fait de ses agents.
Il en serait autrement si celui qui s'est frauduleusement approprié la rente transférée était un employé du Trésor. L'Etat et l'agent de change seraient alors solidairement responsables envers le propriétaire de la rente : l'Etat en vertu de l’article 1384 du code civil, qui oblige quiconque à réparer le dommage causé par des personnes dont il doit répondre, et l'agent de change en vertu de l'arrêté de prairial an X.
Et dans ve cas, le Trésor n'aurail-il pas de recours contre l'agent de change, ne pourrait-il l'actionner comme garant envers lui de la régularité du transfert ? Evidemment non, car, si l'agent certifie la vérité des pièces produites, c'est à seule fin d'éviter un faux transfert et il ne garantit le Trésor contre les conséquences de pièces ou de déclarations fausses qu'en tant qu'elles pourraient entraîner un transfert irrégulier et l’exposeraient à des recours. Mais on ne peut cependant prétendre que la certification a pour objet de garantir le Trésor contre les délits de ses employés et de l'exonérer de sa responsabilité civile ; il faut en conclure que le Trésor serait mal fondé à exercer contre l'agent de change une action en garantie à l'effet de se faire décharger de sa solidarité.
Cette solution a été consacrée par la jurisprudence à l’occasion de la soustraction d'un litre par un agent
Reynaud. — 10,
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du Trésor, qui l'avait ensuite transféré. L'agent de change a été condamné solidairement avec le Trésor
et la cour de cassation a décidé qu'ils n'avaient d’al-
leurs l'un contre l'autre aucune action récursoire (1).
SECTION IV. — Irresponsabilité en matière de remplois.
Plus discutée est la responsabilité du Trésor en ce qui concerne les rentes dont l’aliénation est soumise à des conditions restrictives, telles que celles stipulées
dans un contrat de mariage. En fait, le Trésor opère
une distinction parmi ces conditions et, alors qu'il examine avec soin le droit de propriété lui-même et les conditions restrictives de ce droit, telle que l'existence d'un droit de retour ou d’une inahénabilité temporaire révélée par des pièces produites, il se désintéresse complètement des slipulations matrinoniales concernant lmploi ou le remploi des valeurs dotales, et laisse à l'agent de change ou au notaire toute la responsabilité de l'exécution des conditions stipulées dans le contrat de mariage, qu'il refuse d'examiner. Jusque vers 1850 cependant, le Trésor examinait Is conventions matrimoniales, mais le ministre estima que cette pratique était mutile et dangereuse, que les vérifications auxquelles se livrait le bureau des transferts, le faisait sortir, en quelque sorte, du rôle passif
où, il devait se renfermer, et il dispensa l'agent comp-
(1) Cassation, 27 février 1836, S., 36, 1, 293.
= bé
Te m6 F5 dre à
#23 RESPO) ONSABILITÉ vu TRÉSOR “Ts 147 7
table de cet examen @. Le conseil d'Etat parlagea Er ; entièrement celle manière de voir et, par ses avis des 7 L _ février 1851, 6 avril 1852 et 7 décembre 1855, confirma Fo 1 L la thèse soutenue par le ministre des finances.
Donc, en ce qui concerne le Trésor, la dotalité d’une rente n'est pas un obstacle à son aliénation et il laisse vendre sans difficulté les rentes dotales, par la femme le assistée de son mari, la surveillance des remplois devant incomber exclusivement à l'agent de change chargé de la négociation (?).
I en résulte que « la stipulation du régime dotal pur et simple, aussi bien que celle du régime soumis,
« quant à l'aliénation, à cerlaines conditions et toutes « les énonciations relatives au remploi qui pourraient «exister soit sur les titres de rente soit dans les procu- «rations ou autres pièces produites à l'appui des trans-
ferts, doivent être considérées comme étrangères au
OT
« Trésor qu’elles ne sauraient intéresser. Les agents « de change qui ont procédé aux transferts étant seuls | «el exclusivement tenus de surveiller le remploi au-
« quel peuvent être soumises les femmes mariées, le
« Trésor, quel que soit le régime adopté par les par-
ties, paraît complètement déchargé par la signature
(1) Déc. minist, du 23 juillet 1851, :
(2) De Bray, op. cit., p.283. Voir en ce sens un jugement du tri-
buünal de la Seine du 143 décembre 1894 (Journal La Loi du 16 janvier
des époux ou de leur mandataire, conformément à la loi du 28 floréal an VII » (1).
Et, par un décision du 15 juin 1877, la cour des
ce. comples a établi nettement lirresponsabilité du Trée à sor en matière de ventes des rentes dotales (2). « Lors-
que, dit cet arrêt, la déclaration de transfert énonce que la femme, au nom de laquelle la rente transférée est inscrite, est mariée sous le régime dotal, sans mentionner de clause prohibitive du droit d’aliéner, la présomption fondée sur les principes du régime dotal et sur une jurisprudence qui n'est plus contestée, est que cette rente est aliénable soit par le mari, maitre de la dot mobilière, soit par les deux époux conjointement, sous la seule réserve des garanties hypothécaires et des recours ultérieurs que la loi accorde à la femme pour la conservation de sa dot. — Le contrôle judiciaire n'a, en pareil cas, à réclamer ni la production du contrat de mariage, ni d'autres justifications de la disponibilité du titre, à l'appui du transfert opéré par l'agent comptable des transferts et mutations, conformément aux prescriptions de la loi du 28 floréal an VII et de l'arrêté du 27 prairial an X, et sous la responsabilité de l'agent
de change qui a certifié la déclaration. »
(4) Lettre du ministre des finances au premier président de la cour
des comptes du 22 juin 1876.
(2) En ce sens deux arrêts de cassation, S.. 1851, 1, 108 et 1874, 1,
FT
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RESPONSABILITÉ DÜ TRÉSOR œ 149 Ces solutions ont été vivement critiquées, notamment par MM. Duvert (1) et Minard (2) qui concluent en disant que l'effet de ces décisions « est de mettre à l'abri « de toute responsabilité les agents comptables du Tré- « sor, mais non le Trésor lui-même, car elles ne peu-
« vent rien contre la loi. »
SECTION V.— Irresponsabilité du Trésor concernant les opérations faites par les comptables directs.
Conformément à l’article 6 de l'ordonnance du 8 décembre 1832, les opérations d'achat et de vente, faites par les trésoriers-payeurs généraux, pour le compte des particuliers, ne peuvent donner lieu à aucun recours en garantie contre le Trésor. La loi du 24 avril 1833, article 3, est venue confirmer cette solution, en l’ap-
‘ pliquant aux versements faits tant aux receveurs particuliers qu'aux trésoriers-payeurs généraux. Cette décision s'explique assez bien, puisqu'il existe d’autres intermédiaires que les comptables du Trésor, pour les achats et ventes de rentes et que le ministère de ces derniers est purement facultatif pour le public. Par suite la responsabilité de l'agent du Trésor est celle du droit commun et il sera nécessaire de prouver une faute ou
une négligence à sa charge (3).
(1) Duvert, op. cit., p. 35.
(2) Minard, op. cit., p. 302.
(3) Cass., 14 avril 4875, D., 76, 1, 154.
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SECTION VI. — Insaisissabilité des rentes sur l'État. 3
Sous peine de ie de la responsabilité du Trésor en matière de transferts une étude incomplète, il nous reste à dire quelques mols de l'obligation qui pèse sur le. Trésor de conserver intact le principe de l'insaisissabihié des rentes. C'est une question présentant au plus haut degré le caractère d'intérêt général, et le Trésor est fondé à vérifier si les transferts demandés n'ont pas pour objet d'éluder les conséquences de ce principe (1) battu en brèche par la jurisprudence récente de la cour de cassation (2). La cour suprême affirme, en effet, que le privilège de l'insaisissabilité ne saurait faire obstacle à l'application des principes généraux du droit civil (articles 2092 et 2093 du code civil).
Le conseil d'Etat, au contraire, semble pencher en faveur de l’insaisissabilité absolue. |
Interpellé après les arrêts de cassation des 2 et 16 juillet 1894 (3), le ministère des finances répondit que si des jugements, altribuant des rentes à des créanciers, étaient produits à l'agent comptable des transferts, celui-ci ne pourrait passer outre à l'opération et se re-
trancherait derrière les dispositions qui lui interdisent
(1) Conseil d'Etat, 6 août 1878, D., 79, 3, 41,
(2) Cassation, 23 novembre 1897 (S., 98, 4, 461) et 48 février 1901 (S., 4901, 1, 494).
(3) Gazelte des tribunaux, 4 et 20 Juillet 189%.
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“Hide cuter un rantet sans le concours du te ou “du propriétaire régulier.
Le ministre des finances est, du reste, en droit de ne 1e pas déférer aux décisions judiciaires passées en force de ES | chose jugée, par Jesquelles des créanciers auraient obtenu l'attribution de rentes appartenant à leurs débi- AE teurs, lorsque les défendeurs ne veulent pas exécuter | le jugement ni concourir au transfert. L'opposition du
ministre au transfert constitue alors un acte adminis-
4 tratif dont les tribunaux ne peuvent connaître, mais il “4 peut y avoir recours au conseil d'Etat (1). D'ailleurs, le er refus du Trésor d'opérer le transfert dans les cas où
ii considère que cette opération peut porter atteinte au EE privilège de l'insaisissabilité n’est que l'application du
principe de la séparation des pouvoirs judiciaires et ad: ministratifs ; aussi ne peut-on contraindre le Trésor à exécuter ces décisions.
Ajoutons, cependant, que le Trésor lui-même se dé-
partit de sa rigueur dans quelques cas assez rares, no-
M. ss SA À. SR
tamment lorsque l'action intentée contre la partie inscrite au Grand Livre a le caractère d'une revendica-
| tion (2), ou que la rente dépend d’une faillite (3), ou bien
(t) Ordonnance du 5 janvier 1847; Lettre du ministre des finances du 20 novembre 1897, S., 98, 1, 161, en sous-note.
RE Ede Pau,S.,1872,2, 21000, d'Amiens, 11 mai 18717, S,, - 1878, 2, 39 ; Cassation, 20 juin 1876, SSH, SN
(3) C. d'Orléans, 9 avril 41818, S., 1818, 2, 183.
ms to ou se - se les reve cations, le ministre couvre en général la responsabilité de l'agent comptable des transferts par une décision spé-
_ciale ; et, si le Trésor laisse opérer le transfert de ren-
les données en nantissement ou en cautionnement, c'est TS
que la dation en gage équivaut au consentement éven- a
tuel du titulaire à la vente des rentes, en cas d’inexé- t 4
cution des obligations qui lui incombent.
(4) C. de Paris, 24 mars 4889, S., 4894, 2, 434.
bu LE L'air
Il serait peut-être désirable que l'on mit à l'étude une revision complète de la loi du 28 floréal an VII et de l'arrêté de prairial an X, qui n’ont posé, en malière de
transferts et de mutations de rentes sur l'Etat, que des règles générales, et dont les imperfections ne sont pas contestables. Il faut bien reconnaître, par exemple, que l'arrêté de prairial a fait perdre aux propriétaires de rentes leur recours contre le Trésor, recours qui durait trente ans ; que le même arrêté a été dicté par l’intérêt du Trésor plus que par celui des rentiers, et qu'en déchargeant le premier, il a reparti entre ceux-ci et les agents de change tout le poids de la responsabilité, qu'il l'a mise à la charge des uns pendant cinq ans et laissé au risque des autres pendant le reste du temps. Mais on doit remarquer aussi que le rentier conserve contre l'agent de change, même après l'expiration du délai de cinq ans, le même recours de droit commun
qu'il aurait eu contre le Trésor, et, qu’en fait, la solva-
._ bilité notoire des agents de change n'a diminué en rien
CONCLUSION
les garanties des titulaires. =
Du reste, l'examen des dossiers fait par le Trésor a pour but de sauvegarder toutes les responsabilités, et il faut lui rendre cette justice que, la plupart du temps, les vérifications auxquelles il se livre sont faites dans son intérêt aussi bien que dans celui des officiers publics qui ont prêté leur ministère; 1l n'y a pour s'en COnvaincre qu'à voir l’empressement mis par ces officiers à don-
ner satisfaction aux demandes de justifications émanant
du Trésor.
Quant à la pratique suivie par le bureau des transferts de ne pas examiner les conditions modificalives ou réglementaires du droit de propriété stipulées dans un contrat de mariage, et quelles que soient les critiques qu'on puisse faire à l'occasion de la décision ministérielle de 1851, il faut reconnaître que ce que M. Duvert appelle « l'erreur de droit » du ministre n'a pas, comme il le dit lui-même, « causé jusqu'à ce jour de
« préjudice à l'Etat, puisque aucune réclamation ne s'est
« produite, et, que le Trésor a été, sinon garanti en
« droit, du moins préservé en fait, par la collaboration
« des agents de change et de leur chambre syndi- « cale ».
La jurisprudence, en cette matière, est d'ailleurs trop bien assise pour qu'il soit permis d'espérer la voir se
modifier dans un sens défavorable au Trésor. En qualité
He a.
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